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Cette vingtième édition de l’Université d’automne du 
SNUipp-FSU, organisée à Port-Leucate du 22 au 24 oc-
tobre, aura été d’abord celle des retrouvailles ; la crise de 
la Covid-19 avait empêché l’an dernier le déroulement de la 
manifestation. Si, comme pour les éditions précédentes, 
elle a fait le plein, c’est sans doute aussi parce qu’après un 
an et demi de crise sanitaire, de difficultés professionnelles 
et la mise en exergue plus vive que jamais des inégalités 
scolaires, la profession avait besoin d’un petit remontant.

En ce sens, l’UDA a tenu 
toutes ses promesses et pro-
digué une bonne dose de vi-
tamines aux enseignantes et 
enseignants éprouvé·es par 
ces derniers mois mais tou-
jours debout. D’ailleurs, les 
conséquences de la pandé-
mie sur le système éducatif 
ont été analysées à la loupe 

par Cécile Berterreix, Cécile Brunon, Dominique Cau-Ba-
reille, Frédéric Grimaud ou encore André Tricot.
La question des inégalités était aussi au centre des débats, 
avec une plénière confiée à Bernard Lahire pour qui « les 
enfants sont bien inégalement entourés de capital culturel ». 
Francis Vergne et Pierre Périer ont eux aussi longuement 
disserté sur les causes des inégalités et sur la manière d’y 
remédier. Une place particulière a été faite à la laïcité avec 
Jean-Louis Bianco et Nicolas Cadène qui entendent éclairer 
de façon dépassionnée les débats parfois houleux sur ce 
thème. Débats sur lesquels l’école est forcément interpel-
lée. De la même manière, la sauvegarde de la planète a pris 
toute sa place. Luc Abbadie a souligné l’urgence et l’am-
pleur de l’actuelle catastrophe écologique mais aussi l’impé-
ratif de s’engager collectivement dans l’action pour l’éviter.
C’est à Laurence De Cock que revenait la charge de clôtu-
rer cette UDA. En citant un des participants de cette 20e 
édition : « Faisons des UDA pour sortir de la torpeur qui nous 
assomme et des difficultés que nous traversons  ! », elle 
concluait « Il y a, durant ces trois jours, un moment où l’on se 
sent protégé des maux du dehors, des moments précieux dans 
nos carrières et dans nos vies ».
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Source
Les données citées sont issues de « Repères et 
références statistiques 2021 » publiés par la 
Direction de l’évaluation de la prospective et de la 
performance du ministère de l’Éducation nationale 
(DEPP).

*y compris Mayotte

DÉMOGRAPHIE SCOLAIRE, UNE BAISSE LIMITÉE
Durant les 40 dernières années, le nombre d’élèves scolarisés en primaire a diminué, mais 
quoique visible, la baisse reste très relative. Cette baisse atteint 5,6 millions d’élèves scolarisés 
dans les écoles primaires publiques en 2020. Au XXIe siècle, le pic démographique dans le 
secteur public est atteint en 2015 avec près de 5,9 millions d’élèves dont environ 2,25 millions 
en maternelle. Depuis, la baisse est constante, suivant les évolutions démographiques 
générales marquées par une baisse de la natalité. Entre 2019 et 2020, la chute des effectifs 
dans le premier degré public atteint plus de 55 000 élèves. Il est à noter que la mise en œuvre 
de l’instruction obligatoire à trois ans à la rentrée 2019 n’a pas permis d’atteindre 100% de 
scolarisation en PS qui, en 2020, régresse au niveau de 2017 à 96,7%.

DEUX FOIS PLUS D’ENFANTS EN SITUATION DE HANDICAP 
À L’ÉCOLE
Un peu plus de 96 000 en 2004, plus de 200 400 en 2020, le nombre d’enfants en situation 
de handicap à l’école primaire n’a cessé d’augmenter ces 15 dernières années. Une hausse 
constante prenant en compte les élèves accueillis en classe ordinaire et ceux relevant des 
ULIS. L’école publique prend plus que sa part en accueillant un peu plus de 90% de ces 
enfants. 

En chiffres

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ÉLÈVES EN ÉLÉMENTAIRE DEPUIS 1980 
1er degré Éducation nationale, public privé confondus

1980 1990 2000 2010 2015 2017 2018 2019 2020

7 396,3

6 953,4

6 652,0
6 664,3

6 805,2
6 783,3

6 750,2
6 703,8

6 616,9

TOUJOURS MOINS 
D’ÉCOLES
Le nombre d’écoles 
maternelles et 
élémentaires, publiques 
et privées, ne cesse de 

diminuer depuis 
2010. Il est 
passé en dix ans 
de 53 798 (dont 
48 522 dans le 
public et 5 276 
dans le privé) à 
49 965 (dont 
44 262 dans le 
public et 5 703 
dans le privé), 

soit 4 260 écoles ayant 
fermé leurs portes en une 
décennie. Tandis que le 
nombre d’écoles 
publiques a fortement 
diminué, celui des écoles 
privées a donc connu 

une courbe 
inverse. Selon 
le MEN 
lui-même, 
« la baisse 
s’explique par 
des fusions 
d’écoles, 
regroupe-
ments, 
absorptions, 

ou fermetures ». Ceci 
étant, de son côté, le 
nombre de classes a 
augmenté dans les deux 
secteurs depuis 2013 : 
10 217 pour le public, 
1 038 pour le privé.

74
C’EST LE POURCENTAGE DES 
200 421 ÉLÈVES EN SITUATION DE 
HANDICAP SCOLARISÉS DANS UNE 
CLASSE ORDINAIRE.

30 854
C’EST LE NOMBRE 
D’ÉLÈVES 
ALLOPHONES 
ACCUEILLIS EN 
ÉLÉMENTAIRE 
DURANT L’ANNÉE 
SCOLAIRE 
2018-2019, SOIT 
ENVIRON 5 000 DE 
PLUS QU’EN 
2014-2015.

289
C’EST LE 
POURCENTAGE QUI 
REND COMPTE DE 
LA PROGRESSION DU 
NOMBRE D’ÉCOLES 
PRIVÉES HORS
CONTRAT DE 2012 À 
2020, QUI DÉPASSE 
DÉSORMAIS LE 
MILLIER 
D’ÉTABLISSEMENTS.
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Réalisé par Franck Brock,  
Jean-Philippe Gadier, 
Laaldja Mahamdi, 
Emmanuelle Quémard.Contactez votre cinéma de proximité 

pour des séances scolaires
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Salaires, 
l’urgence 
d’un rattrapage
Le ministre l’avait promis, l’année scolaire 2020-2021 devait être 
celle d’une augmentation historique des salaires des PE. En réalité, 
seules deux mesures ont été adoptées avec la création d’une prime 
informatique et d’une prime d’attractivité. Des primes en guise de 
hausse salariale, le ministère est bien loin du compte. Une première 
nécessité serait au moins de rattraper les standards européens. En 
France, selon le rapport 2021 de l’OCDE, un PE débute en gagnant 
10,7% de moins que la moyenne européenne des salaires. Mais au 
fur et à mesure que le PE français avance dans sa carrière, l’écart 
finit par devenir abyssal, atteignant 22,9% après quinze années de 
métier.

l,état de l,école

Suite au Grenelle de 
l’éducation, des mesures 
de revalorisation salariales 
ont bien été 
adoptées en juillet 
dernier. Mais elles 
restent très 
insuffisantes pour 
réduire l’écart 
avec les pays 
européens. Elles 
ne font pas l’objet 
d’un plan pluriannuel qui 
pourrait au moins 
permettre un rattrapage 
progressif, mais surtout, 
elles ne concernent 
qu’une partie des 
personnels enseignants 
(58% d’entre eux) en 
2022.
Ces augmentations, 28,5 
euros nets mensuels pour 
les échelons de 5 à 9, 
ne permettent pas de 
répondre au gel 
quasi-continu du point 
d’indice depuis 2010 qui 
a abouti, conjugué aux 

hausses des cotisations 
retraites, à une perte de 
pouvoir d’achat de près 

de 17%. En 
2021, par rapport 
à 2010, c’est 
l’équivalent de 
deux mois de 
salaires qui ont 
été perdus par les 
enseignant·es.
Les professeurs 

des écoles ne 
bénéficient pas du 
même traitement 
que leurs 
homologues des 
autres fonctions 
publiques d’État. 
Le salaire moyen 
des cadres de la 
fonction publique 
hors enseignants 
est de 3 588 
euros nets contre 
seulement 2 402 euros 
pour les professeurs des 
écoles. Une conséquence 
qui se lit dans les 

statistiques de l’INSEE 
où, statutairement cadres 
de catégorie A, les PE 
restent classés parmi les 
professions intermédiaires 
de catégorie B.
Par ailleurs, l’ambition 
affirmée par le ministère 
de rémunérer à la même 
hauteur les enseignantes 
et enseignants du premier 
et du second degré n’est 

toujours pas 
atteinte. Cet 
écart s’explique 
principalement 
par un niveau de 
primes plus 
important dans le 
second degré (la 
part variable de 
l’ISOE qui 
n’existe pas pour 
l’ISAE et les 

heures supplémentaires 
en collège et lycée) et par 
la structuration du corps 
(moins de PE sont à la 
hors classe).

10
C’EST EN 
POURCENTAGE 
CE QUE LES 
FEMMES PE 
GAGNENT EN 
MOINS PAR 
RAPPORT AUX 
HOMMES PE.

37
C’EST EN 
POURCENTAGE 
LE SURPLUS DE 
MONTANT DES 
INDEMNITÉS 
TOUCHÉES 
PAR LES PE 
MASCULINS 
PAR RAPPORT 
À LEURS 
HOMOLOGUES 
FÉMININES.

POUR UNE LOI 
PLURIANNUELLE
Le SNUipp-FSU 
rappelle que pour 
répondre 
structurellement à la 
question du pouvoir 

d’achat des personnels 
de l’Éducation Nationale, 
une loi de programmation 
pluriannuelle est 
nécessaire, avec une 
revalorisation des grilles 
indiciaires pour rattraper 
le retard de 600 euros 
mensuels au bout 
de 15 ans d’ancienneté 
avec la moyenne des 
pays de l’UE. Sans 
attendre, il faut décréter 
le doublement de l’ISAE 
et une prime 
d’équipement de 
500 euros annuels. 

METTRE EN PLACE 
L’ÉGALITÉ 
PROFESSIONNELLE
Le SNUipp-FSU estime 
que l’accord relatif à 
l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les 
hommes dans la fonction 
publique qui vise à 
réduire les inégalités 
salariales entre femmes 
et hommes doit être mis 
en place rapidement et 
de manière efficiente. 
Son déploiement au sein 
du ministère a pris du 
retard. La bonne volonté 
ne suffit pas, de réels 
moyens sont 
nécessaires. Des 
revendications portées 
depuis longtemps par le 
SNUipp-FSU aux plans 
national, académique et 
départemental à travers 
notamment la lutte contre 
les violences sexuelles et 
sexistes et les écarts 
salariaux.

LÉGÈRE DIMINUTION DU NOMBRE D’ÉLÈVES PAR CLASSE
Total y compris élèves ULIS

OUTRE-MER : 
EXPLOSION EN REP+
Dans les départements 
et régions d’outre-mer, la 
part des élèves scolarisés 
en REP+ atteint des 
sommets. Elle est en 
moyenne de 38,6%. Le 
département le plus 
concerné est sans 

24,1 24,2 24,2

2014 20152013 2016 2017 20192018

24,1 23,8 23,4 23

2 458
C’EST LE NOMBRE D’ÉCOLES PUBLIQUES CLASSÉES EN REP+. 
ELLES ACCUEILLENT 457 100 ÉLÈVES, SOIT 8 % DE LA 
POPULATION SCOLAIRE. MAIS IL EXISTE DE GRANDES 
DIVERSITÉS ACADÉMIQUES. PAR EXEMPLE DANS L’ACADÉMIE 
DE CRÉTEIL, LA PART DES ÉLÈVES EN REP+ EST DE 9,9%, DE 
15,7% À AIX-MARSEILLE OU ENCORE DE 12,5% DANS 
L’ACADÉMIE D’AMIENS ET DE 10,3% DANS CELLE DE LYON.

4 189
C’EST LE NOMBRE 
D’ÉCOLES PUBLIQUES 
EN REP. ELLES 
ACCUEILLENT 12,3 % 
DES ÉCOLIERS DU 
SECTEUR PUBLIC 
(699 300 ÉLÈVES). LA 
PART DES ÉCOLIERS 
EN REP EST 
INFÉRIEURE À 5% 
DANS CINQ 
ACADÉMIES 
(CLERMONT-FERRAND, 
POITIERS, NICE, 
BESANÇON ET 
TOULOUSE) ET 
SUPÉRIEURE À 20% 
DANS TROIS AUTRES 
(CRÉTEIL, PARIS ET 
CORSE). 

LA SCOLARISATION 
DES 2 ANS EN NET 
RECUL
Le nombre d’écoliers âgés 
de 2 ans recule fortement 
(-11 500 élèves à la rentrée 
2020) en lien avec la baisse 
des naissances, mais aussi 
la baisse du taux de 
scolarisation : 9,4 % des 
enfants de 2 ans sont 
scolarisés dans un 
établissement français à la 
rentrée 2020, soit une 
baisse de 1,4 point. Entre 
1999 et 2012, ce taux, qui 
s’élevait à 34,6 % (hors 
Mayotte), a été divisé par 
trois. Il s’est stabilisé entre 
2012 et 2019 en oscillant 
autour de 11,5 % avant de 
diminuer nettement à la 
rentrée 2020.

Taux de scolarisation à 2 ans

Effectif d’élèves de 2 ans

19
99

20
10

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

256 089

111 660

90 971

97 181

96 400

93 625

96 558

92 929

89 141

82 929

71 403

13,5%

10,9%

11,7%

11,6%

11,4%

11,8%

11,6%

11,4%

10,8%

9,4%

34,6%

conteste la Guyane 
(95,7%), vient ensuite 
Mayotte (40,9%), la 
Réunion (27,3%) et la 
Martinique (16,1%). Le 
seul département où la 
part des élèves en REP+ 
est plus faible qu’en 
métropole est la 
Guadeloupe (4,6%).
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87 200
C’EST LE NOMBRE 
D’ÉLÈVES ACCUEILLIS 
DANS LES SECTIONS 
D’ENSEIGNEMENT 
GÉNÉRAL ET 
PROFESSIONNEL 
ADAPTÉ (SEGPA) 
DANS DES 
ÉTABLISSEMENT DU 
SECOND DEGRÉ.

1,2
C’ÉTAIT EN 
MILLION LE 
NOMBRE DE 
PERSONNEL DE 
L’ENSEIGNEMENT 
SCOLAIRE EN 
2020-2021. LE 
NOMBRE 
D’ENSEIGNANT·ES 
RESTE 
PRÉPONDÉRANT : 
726 800 DANS LE 
PUBLIC ET 142 
500 DANS LE 
PRIVÉ SOUS 
CONTRAT. DANS 
LE PUBLIC, CELA 
REPRÉSENTE SUR 
DIX ANS UNE 
HAUSSE DE 2,2%. 
PAR AILLEURS, 
LES AESH 
REPRÉSENTENT 
74 835 
ÉQUIVALENTS 
TEMPS PLEIN AU 
BUDGET 2021.

160,5
C’ÉTAIT EN MILLIARDS LE MONTANT 
GLOBAL DE LA DÉPENSE 
INTÉRIEURE D’ÉDUCATION EN 2019. 
LE MINISTÈRE OBSERVE QUE CELA 
REPRÉSENTE UNE HAUSSE 
MOYENNE DE 1,8% PAR AN DEPUIS 
1980 ET ÉQUIVAUT À LA 
CROISSANCE DU PIB SUR 40 ANS. 
MAIS SI ON PREND EN COMPTE UNE 
PÉRIODE PLUS RÉCENTE, ON SE 
REND COMPTE QU’EN FAIT LA PART 
DE LA DÉPENSE INTÉRIEURE 
D’ÉDUCATION EST PASSÉE DE 7,7% 
EN 1996 À 6,6% EN 2020. ENTRE 
2018 ET 2019, ELLE A BAISSÉ DE 
6,7% À 6,6%. PAR AILLEURS, SELON 
L’OCDE, LES DÉPENSES 
D’ÉDUCATION EN FRANCE SONT 
INFÉRIEURES DE 15% À LA 
MOYENNE DES PAYS MEMBRES DE 
L’ORGANISATION.

44
C’EST L’ÂGE 
MOYEN DES 
ENSEIGNANT·ES 
EN FRANCE.

ÉVALUATIONS 
STANDARDISÉES : 
DE MOINS BONS 
RÉSULTATS
La crise sanitaire et 
l’enseignement en 
distanciel peuvent-ils à 
eux seuls expliquer le 
phénomène ? Toujours 
est-il que les résultats 
nationaux des tests 
standardisés en début de 
CP étaient moins bons 
en 2020 qu’en 2018 
dans la quasi-totalité des 
compétences testées. 
Seule exception, « placer 
un nombre sur une ligne 
numérique » où le taux 
de réussite est passé de 
44% à 46,8% en trois 

MATHS : UN MAL 
FRANÇAIS
Les résultats de l’étude 
CEDRE conduite en 
2019 montrent que le 
niveau des élèves en fin 
d’école primaire a 
diminué. Alors qu’entre 
2008 et 2014, le score 
moyen était resté stable, 
il a baissé de 17 points 
en 2019 
pour 
atteindre 232 
points. Les 
effectifs des 
groupes 
obtenant les 
résultats les 
plus faibles 
augmen-
tent : 54,4 % 
des élèves 
en 2019 
contre 42,4 
% en 2014. 
À l’inverse, 
la proportion 
d’élèves 
dans les 
groupes les 
plus 
performants 
diminue : 
20,2 % en 2019 contre 
29,0 % en 2014. Mais 
une observation plus 
détaillée des résultats 
montre aussi que les 
inégalités en termes de 
réussite se creusent. 
L’écart de score entre les 
écoles les moins 
favorisées et les plus 
favorisées socialement a 
fortement augmenté 
entre 2014 et 2019. Il 
passe de 35 à 50 points.

LA PLACE DES 
FEMMES À L’ÉCOLE
Dans les écoles 
publiques, 85,2 % des 
enseignants sont des 
enseignantes. Cette 
proportion n’est que de 
58,4% dans le second 
degré. Les femmes sont 
nettement plus 
nombreuses que les 
hommes à occuper des 
postes à temps partiel : 
11,9% pour les 
premières contre 4,1% 
pour les seconds. 
À l’inverse, alors qu’ils 
représentent moins de 

15% du corps des 
PE, les hommes 
occupent 45,7% 
des directions 
d’école. Par 
ailleurs, 77,8% des 

personnels relevant de 
missions non 
enseignantes à l’école 
sont aussi des femmes.

LE RETARD 
SCOLAIRE EN 
BAISSE MAIS 
TOUJOURS DE 
MANIÈRE 
INÉGALITAIRE
À la rentrée 2020, 
809 100 élèves sont 
entrés en sixième (hors 
SEGPA et ULIS), dont 
35 900 avec au moins un 
an de retard (4,4%). Les 
élèves arrivant en sixième 
avec deux ans de retard 
ou plus sont peu 
nombreux (0,1% des 
effectifs). À la rentrée 
2005, le retard scolaire 
concernait 17,5% des 
effectifs. Les filles sont 
moins souvent en retard 
que les 
garçons 
(3,8 %, contre 
5,0 %). Mais 
derrière les 
chiffres 
globaux se 
cachent de 
profondes 
inégalités. 
Ainsi, les 
enfants d’inactifs sont 
beaucoup plus 
fréquemment en retard 
scolaire que les enfants 
d’enseignants (10,2 %, 
contre 1,1 %), même si le 
recul du retard scolaire 
concerne tous les élèves, 
y compris les enfants 
d’inactifs (baisse de 2,2 
points en un an). 
Mais c’est dans 
l’éducation prioritaire que 
le retard est 
particulièrement élevé. 
L’origine sociale est un 
marqueur 
particulièrement 
prégnant. Parmi les 
élèves scolarisés à la 
rentrée 2019 dans une 
école publique 
appartenant à un réseau 
d’éducation prioritaire 
REP ou REP+, donc 
situées dans un quartier 

prioritaire, 7,8 % sont en 
retard en sixième, contre 
3,8% des élèves issus 
d’une école publique en 
dehors de ces réseaux. 
Reste que ces chiffres 
interrogent car 
ils résultent 
presqu’exclusivement 
des redoublements de 
classe que la loi de 
refondation de l’école de 
2013 avait interdit sauf 
cas particuliers. De 
nombreuses études 
montrent, en effet, que 
doubler une classe ne 
permet pas aux élèves 
d’obtenir de meilleurs 
résultats dans la suite de 
leur cursus. Il s’agissait 

donc de 
substituer au 
redoublement 
des pratiques 
pédago-
giques 
innovantes. 
À son arrivée 
rue de 
Grenelle, 
Jean-Michel 

Blanquer a rétabli la 
possibilité de procéder 
à des redoublements.

ans, ce qui n’est quand 
même pas faramineux. 
La pertinence de ces 
tests et surtout la période 
pour les faire passer, le 
début d’année scolaire 
pour la première salve, 
restent très discutables.

Organisée avec : Avec le soutien de :
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La Rentrée 
Solidaire
avec les enfants
du Liban
www.rentreesolidaire.org

www.solidarite-laique.org

@solidLaique 
#RentréeSolidaire

Une collecte de 
fournitures pour agir 

et sensibiliser
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Depuis la rentrée 2019, 
la mise en place des 
pôles inclusifs 
d’accompagnement 
localisés (PIAL) a 
considérablement 
dégradé les conditions 
d’exercice du métier. 
Cette transformation des 
missions est subie par les 
AESH. Jusqu’alors 
majoritairement affecté·es 
auprès d’un ou deux 
élèves, les 
accompagnantes sont 
désormais appelé·es à 
multiplier les 
accompagnements 
d’élèves et à intervenir 
dans plusieurs écoles. 
Cela introduit de la 
flexibilité et de la précarité 
pour les agent·es au 
détriment de la qualité de 
l’accompagnement des 
élèves.
Question salaire, pour 
une quotité travaillée de 
62%, équivalant aux 
24 heures hebdomadaires 
du temps scolaire, les 
accompagnant·es des 
élèves en situation de 
handicap perçoivent une 
rémunération de 795 € 
net à la signature du CDD 
alors que la rémunération 
maximum, au dernier 
échelon, s’élève à 
1 014 € net. 219 € net 
supplémentaires pour 
toute une « carrière » au 
service des élèves en 
situation de handicap ! 

Inclure les AESH 
dans la fonction publique

Des chiffres qui en disent 
long sur la nécessité de 
revaloriser le salaire et le 
métier des AESH.
Suite aux mobilisations, 
elles bénéficient d’une 
nouvelle grille de 
rémunérations depuis le 
1er septembre 2021. 
Mais avec un indice 
minimum fixé à 341, 
celle-ci est sans cesse 
dépassée par la hausse 
du SMIC. La grève du 19 
octobre 2021 a permis 
de rappeler haut et fort 

les revendications de ces 
personnels.
Pour le SNUipp-FSU, un 
nouveau corps de 
catégorie B de la fonction 
publique doit être créé 
pour reconnaître leurs 
missions. Il doit 
s’accompagner d’un 
meilleur salaire, de 
l’assurance d’un temps 
complet, de réelles 
perspectives de 
déroulement de carrière, 
d’une formation 
professionnelle avec la 

Les accompagnant·es des élèves en situation de handicap (AESH) sont recruté·es 
dans les écoles et les établissements pour exercer des fonctions d’aide à l’inclusion 
scolaire de 400 000 élèves en situation de handicap. 93 % des AESH sont des 
femmes et représentent aujourd’hui plus d’un personnel sur 10 à l’Éducation nationale.

garantie de meilleures 
conditions de travail. 
C’est la base 
indispensable à la 
reconnaissance d’un 
véritable métier.
Les AESH doivent être 
considérées et pouvoir 
vivre décemment de leur 
métier. Derrière leur 
condition, c’est aussi la 
question des moyens 
consacrés à l’inclusion 
des élèves en situation 
de handicap qui est 
posée.

Oui Recycle : un dispositif de recyclage solidaire

Oui Recycle, est un projet environnemental et solidaire, né de l’association Jeunesse Au
Plein Air. En partenariat avec Récup'cartouches, JPA collecte des cartouches d'encre au
sein des classes dans les établissements scolaires. Cette collecte permet à JPA de
financer des séjours en colo pour les jeunes qui ne peuvent pas partir ! 

Ce projet est ouvert aux écoles,  centres
de loisirs, mairies mais aussi aux
entreprises et particuliers. 
C'est simple, pour vous inscrire 
rendez-vous sur www.ouirecycle.org.
Vous commanderez un  collecteur
disposant d’une capacité de 50 cartouches
environ. Lorsque le collecteur est plein, il
suffit de le signaler sur le site
www.ouirecycle.org. La commande et les
renvois sont totalement gratuits !

UNE OPÉRATION DE RECYCLAGE
SOLIDAIRE

Oui Recycle, c’est aussi des supports
pédagogiques à destination des
enseignants ainsi que des interventions
dans les écoles auprès des jeunes. Grâce à
ces actions, les enfants adopteront la bonne
attitude afin de préserver l’environnement ! 

OUTIL PÉDAGOGIQUE

Pour participer rendez-vous sur www.ouirecycle.org
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Une attractivité du 
métier à renforcer

Pour le SNUipp-FSU, 
cette crise des vocations 
n’est pas due au hasard. 
Les variations parfois 
importantes du nombre 
de postes proposés sous 
les différents 
gouvernements, 
l’augmentation du niveau 
de recrutement sans 
qu’aucune politique 
ambitieuse d’accès aux 
études supérieures 
(véritables 
pré-recrutements, aides 
sociales) n’ait été mise en 
place, la dégradation des 
conditions d’entrée et 
d’exercice du métier, un 
niveau de rémunération 
parmi les plus faibles des 
pays de l’OCDE, la 
dégradation des droits 
des personnels 
enseignants (limitation 
des droits à mutation, 
d’accès au temps partiel, 
à la formation) : tous ces 
éléments semblent se 
conjuguer pour dissuader 
les jeunes d’entrer dans le 
métier.

Pour le SNUipp-FSU, la 
crise peut être résolue, 
à condition d’une 
politique de recrutement 
ambitieuse et stable. 
Pré-recruter dès la L1 
garantirait un vivier 
suffisant, sécuriserait les 
parcours des étudiantes 
et étudiants et 
démocratiserait l’accès au 
métier enseignant. 
Massifs et sans 
contrepartie d’exercice en 
responsabilité, ces 
pré-recrutements doivent 
ouvrir les droits à la 
retraite et garantir une 
rémunération suffisante. 
Les conditions 
d’encadrement et de 
formation doivent 
permettre à la fois la 
poursuite des études et la 
préparation du concours, 
pourvu d’un nombre de 
postes calibré à hauteur 
des besoins.

l,état de l,école

Depuis 2012, on observe un décrochage du 
nombre de présents au concours par rapport 
au nombre de postes. Ainsi, à nombre de postes 
équivalent, le nombre de présents a 
considérablement diminué. En 2001, 
47 244 candidates et candidats se sont 
présentés au CRPE pour 10 996 postes offerts, 
alors qu’en 2019, seulement 32 303 étaient 
présents pour 10 493 postes.

Bâtiments scolaires : 
pour un plan d’urgence

Dans l’impossibilité de 
pousser les murs, les 
écoles, quand elles ont 
rouvert leurs portes après 
le confinement, ont dû 
réduire le nombre 
d’élèves accueillis dans 
les classes ou dans les 
restaurants scolaires, 
réorganiser les temps de 
récréation pour maintenir 
la distanciation physique 
nécessaire entre les 
élèves. N’ayant 
quasiment pas évolué 
depuis Jules Ferry, l’orga-
nisation de l’espace 
scolaire apparaît 
aujourd’hui en profond 
décalage avec les 
exigences pédagogiques, 
sanitaires et climatiques 
auxquelles sont 
confrontés les PE et leurs 
élèves.
Ces exigences résultent 
de multiples enjeux 
comme l’intégration du 
numérique dans les 
classes, l’inclusion 
d’élèves à besoins 

Un des effets inattendus de la crise sanitaire aura été de révéler la 
vétusté de la conception du bâti scolaire en France.

éducatifs particuliers ou 
victimes de handicaps 
moteurs, la mise en 
oeuvre d’autres formes 
spatiales que le 
face-à-face entre le PE et 
sa classe. À ces enjeux 
pédagogiques s’ajoutent 
ceux liés aux conditions 
de travail et d’accueil des 
élèves en cette période 
de bouleversement 
climatique. 
Dans un contexte de 
prise de conscience des 
inégalités entre filles et 
garçons, la cour de 
récréation doit elle aussi 
être repensée d’un point 
de vue spatial, tenant 
compte du partage de 
l’espace et encourageant 
la mixité des activités et 
des jeux récréatifs.

SELON QUE TU 
HABITES UNE 
COMMUNE RICHE 
OU PAUVRE
Mais identifier ces enjeux 
ne permet pas d’y 

répondre d’un coup de 
baguette magique. Le 
bâti scolaire relève de 
la compétence des 
communes ou des 
intercommunalités. 
La capacité 
d’investissement des 
villes constitue un 
élément clé pour 
construire et entretenir 
les bâtiments scolaires, 
la volonté des élus en 
matière de politique 
éducative joue également 
un rôle essentiel. Voilà de 
quoi expliquer les 
grandes disparités 
existant entre 
collectivités, mais parfois 
aussi au sein d’un même 
territoire communal. 
La situation des écoles 
marseillaises est 
emblématique de la 
démission du pouvoir 
politique local durant les 
quatre derniers mandats 
municipaux (lire Fsc 478).
C’est pourquoi le 
SNUipp-FSU propose 
d’adosser les 
programmes de 
construction et de 
rénovation à un 
financement national 
avec la mise en place 
d’un cahier des charges 
minimal. Car les 
bâtiments scolaires 
français offrent aux 
élèves et aux enseignants 
une organisation peu 
favorable à la mise en 
œuvre d’autres pratiques 
pédagogiques.

« Résumer la fonction 
de l’école à des 
apprentissages 
purement scolaires est 
une vision réductrice. Il y 
a les apprentissages 
formels, mais aussi le 
corps, les sens, le 
développement 
artistique, le vivre 
ensemble », soulignait 
l’universitaire Pascal 
Clerc (lire Fsc 476).
Il est certain qu’on ne 
peut en tirer de 
généralités. Sur le terrain, 
certaines initiatives ont 
conduit à de belles 
réussites en termes 
d’architecture scolaire. 
Ces réussites s’appuient 
le plus souvent sur une 
démarche participative 
avec, en amont de la 
construction d’une école, 
une consultation de la 
communauté éducative 
tout entière : élus, 
personnels enseignants 
et scolaires, parents 
d’élèves et même élèves. 
Malheureusement ces 
initiatives restent peu 
nombreuses, constituant 
presque des exceptions 
confirmant la règle.
« N’y a-t-il pas urgence 
après la crise sanitaire et 
les épisodes de chaleur 
à répétition à investir 
massivement dans ces 
lieux de vie afin qu’ils 
soient complètement 
« sécures » et adaptés 
aux apprentissages ? », 
interroge le SNUipp-FSU.
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tout pas répondu à la question des 
inégalités, bien au contraire. Il va 
falloir reconstruire après une telle 
politique. L’école a véritablement 
besoin de moyens pour faire réussir 
tous les élèves et notamment ceux 
qui ont souffert de la crise sanitaire. 
Pour cela, il faut faire une pause 
dans les réformes, alléger les effec-
tifs de toutes les classes, récréer des 
postes de « Plus de maître que de 
classe  », renforcer les RASED… 
Avec la profession, le SNUipp-FSU 

travaille à une école plus juste dans une 
société durable.

EN QUOI L’UDA PERMET-ELLE 
A U X  E N S E I G N A N T · E S  D E 
PRENDRE DU RECUL PAR RAP-
PORT À LEURS PRATIQUES PÉDA-
GOGIQUES ?
G. D. : L’UDA permet aux enseignants 
de prendre le temps de réfléchir sur de 
nombreux sujets pédagogiques et sur le 
métier. Un temps dont ils ne disposent 
plus au quotidien, surtout depuis ces 
deux dernières années. Et cela leur a 
considérablement manqué. Durant ces 
trois jours, chacun et chacune trouve des 
éléments pour faire évoluer sa pratique 
en pédagogie mais également pour aigui-
ser son regard sur le monde et son évo-
lution. Les différentes thématiques abor-
dées durant trois jours leur permettent 
aussi de prendre du recul sur les débats 
et réformes qui ont trait à l’enseigne-
ment. Ils et elles prennent enfin le temps 
pour écouter et échanger avec les cher-
cheurs et chercheuses mais aussi entre 
collègues. Cela les nourrit intellectuelle-
ment et professionnellement, ils partent 
de l’UDA regonflés à bloc avec des pers-
pectives.
PROPOS RECUEILLIS PAR EMMANUELLE QUÉMARD

l,état de l,école

Direction d’école : des attentes 
toujours insatisfaites

La crise sanitaire a 
intensifié et complexifié 
tâches et missions de la 
direction d’école. 
Directrices et directeurs 
sont empêchés de se 
consacrer au cœur de 
leurs missions dont 
l’animation de l’équipe 
pédagogique, la relation 
aux familles, le suivi de 
scolarité des élèves. Cette 
détérioration légitime plus 
que jamais les demandes 
du SNUipp-FSU 
d’augmentation des 
décharges, d’allègement 
et de simplification des 
tâches et de mise à 
disposition d’une aide 
administrative.

DÉRÉGULATION DU 
FONCTIONNEMENT 
DE L’ÉCOLE
Le ministère préfère, 
quant à lui, engager une 
marche forcée vers la 
hiérarchisation au sein de 
l’école. L’adoption de la 
loi Rilhac confirme la 
promulgation d’une 
« autorité fonctionnelle ». 
À la suite du Grenelle, le 
ministère s’est empressé 

Proposition de loi Rilhac, conclusions du 
Grenelle de l’éducation et annonces 
présidentielles à Marseille marquent la volonté 
gouvernementale de modifier le statut des 
directrices et directeurs d’école. L’attribution 
d’une « autorité fonctionnelle » prépare à la 
hiérarchisation de la fonction, voire à l’exercice 
de missions de ressources humaines. Pour le 
SNUipp-FSU, directrices et directeurs ont 
surtout besoin de temps et d’aide administrative.

de décliner des 
propositions qui 
pourraient en dessiner les 
contours : voix 
prépondérante lors des 
différents conseils, 
attribution de missions 
spécifiques rétribuées aux 
PE répondant à un besoin 
local, association au 
mouvement 
intra-départemental 
sur les postes à profil 
ou interventions dans 
les entretiens de 
carrière en portant un 
avis sur l’implication 
des PE au 
fonctionnement de 
l’école… Avant l’été, le 
ministère avait même 
poussé un pion plus 
loin vers la division des 
équipes pédagogiques 
en envisageant la mise 
en place d’un « statut 
d’emploi fonctionnel 
pour les directrices et 
directeurs totalement 
déchargés ». Pour 
l’instant, cette 
proposition reste en 
suspens… 
conséquence du rejet 
unanime dont elle a 

fait l’objet de la part des 
organisations syndicales.

VERS UNE 
DIRECTION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES
Une opposition 
déterminée de la 
profession et des 
syndicats, c’est également 
le sort réservé aux 
annonces présidentielles 
de Marseille. Alors que la 
communauté éducative 
phocéenne attend un 
engagement ferme de 
l’État en faveur du bâti 
scolaire, Emmanuel 
Macron instaure le 
recrutement des équipes 
par les directions dans 50 
écoles. Loin de renforcer 
la lutte contre les inégalités 
scolaires, cette 
expérimentation ne 
pourrait qu’isoler 

davantage directeurs 
et directrices dans la 
prise de décisions, tout 
en mettant en péril le 
fonctionnement de 
l’école républicaine.
À la reprise des 
discussions à 
l’automne, le ministère 
s’obstine à considérer 
le service civique, 
comble de la précarité, 
comme l’avenir d’une 
aide administrative 
rendue incertaine par 
la loi Rilhac et à 
laquelle aucun moyen 
budgétaire n’est 
consacré. Sur le front 
des décharges, les 
bougés positifs de la 
rentrée 2021 n’ont 
concerné qu’une 
minorité d’école. Sous 

la pression syndicale, 
différents scénarios 
d’amélioration des 
décharges sont sur la 
table pour 2022. Leur 
portée reste insuffisante 
et aucun engagement 
pluri-annuel ne garantit 
qu’ils soient abondés par 
la suite. Pour le 
SNUipp-FSU, sortir la 
direction d’école de 
l’impasse nécessite plus 
que jamais d’y consacrer 
les moyens qu’elle mérite.

UN ÉCHELON 
HIÉRARCHIQUE, 
SANS EFFET SUR 
LES INÉGALITÉS 
SCOLAIRES
Le recrutement de 
l’équipe pédagogique par 
les directions peut-il être 
un levier de réduction 
des inégalités scolaires ? 
L’évolution du système 
éducatif suédois suggère 
que la dérégulation de la 
nomination des 
enseignant-es aboutit à 
la mise en concurrence 
des écoles. In fine, 
celle-ci a creusé les 
écarts et entraîné le recul 
notable des résultats de 
la Suède aux évaluations 
PISA de 2015. Renforcer 
le collectif de travail 
semble plutôt le pari 
gagnant. Par exemple, 
les études consacrées au 
dispositif « Plus de 
maitres que de classes » 
montre ses effets positifs 
sur la transformation des 
pratiques enseignantes 
et la réussite des élèves. 
Pour le SNUipp-FSU, il 
doit être réintroduit puis 
généralisé.
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C’EST LE 
POURCENTAGE DE 
PERSONNELS DES 
ÉCOLES 
CONSIDÉRANT 
SPONTANÉMENT 
LA CRÉATION D’UN 
« VÉRITABLE 
STATUT DE 
DIRECTEUR 
D’ÉTABLISSEMENT » 
COMME UNE PISTE 
D’AMÉLIORATION 
DES CONDITIONS 
D’EXERCICE DE LA 
DIRECTION, SELON 
LA CONSULTATION 
MINISTÉRIELLE DE 
DÉCEMBRE 2019.

DE QUOI LES ENSEIGNANT·ES 
SOUFFRENT-ILS LE PLUS ? D’UN 
MANQUE DE MOYENS, DE RECON-
NAISSANCE PROFESSIONNELLE, 
DE REVALORISATION SALARIALE ?
GUISLAINE DAVID : La crise sanitaire 
a mis la profession en difficulté. Les en-
seignantes et enseignants ont besoin de 
soutien et de reconnaissance. Une recon-
naissance de leur ministre qui ne vient 
pas. Les PE sont également désabusés 
par les réformes et les injonctions minis-
térielles. Ils ont de moins en moins de 
pouvoir d’agir et cela pèse sur la pra-
tique au quotidien. Jean-Michel Blan-
quer, omniprésent dans les médias, est 
un ministre hors-sol qui agit sans prise 
en compte du réel. Il déroule sa politique 
sans prendre en compte l’avis des profes-
sionnels de terrain. Il exerce un autorita-
risme qui se ressent dans les écoles, en 
particulier lors de la crise sanitaire. Les 
décisions prises par le ministre en ma-
tière de protocole sanitaire, par exemple, 
ont été annoncées dans les médias et les 
personnels enseignants ont été mis de-
vant le fait accompli. Ils se sont sentis 
très seuls face aux parents et aux élus, 
n’ayant parfois aucune réponse à appor-
ter. En outre, le manque de moyens dans 
les écoles s’est accru se traduisant no-
tamment au niveau des effectifs par 
classe et de la lutte contre les inégalités 
scolaires. La question de l’inclusion des 
enfants en situation de handicap est à ce 
titre préoccupante pour les élèves, les 
PE et les AESH. Sur le plan salarial, la 
« revalorisation historique » tant atten-
due n’est pas au rendez-vous.

LE SNUIPP-FSU EST OPPOSÉ À LA 
PROPOSITION DE LOI RILHAC SUR 
LA DIRECTION D’ÉCOLE, QU’EST-
CE QUI VOUS DÉRANGE DANS LE 

“Les PE ont besoin 
de soutien et  
de reconnaissance”

interview

Guislaine 
David
Co-secrétaire 
générale et 
porte-parole du 
SNUipp-FSU
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NOUVEAU FONC-
TIONNEMENT VOU-
LU PAR LE MINIS-
TÈRE ?
G. D. : Le fonctionne-
ment actuel de l’école 
remonte au début du 
XXe siècle. Le direc-
teur et la directrice ont 
toujours été un ensei-
gnant et une ensei-
gnante parmi les pairs 
sans volonté de rap-
port hiérarchique sur l’équipe pédago-
gique. Aujourd’hui, ils et elles manquent 
de temps et d’aide administrative pour 
exercer leurs différentes missions et 
s’éloignent ainsi de leur mission pre-
mière qui est l’animation de l’équipe pé-
dagogique. Le caractère collectif de la 
prise de décision est propre à l’école pri-
maire. Avec la proposition de loi Rilhac, 
il s’agit d’introduire une délégation de 
compétences et une autorité fonction-
nelle dont la profession ne veut pas. Par 
le passé, plusieurs tentatives similaires 
ont échoué mais, là, nous savons que 
c’est depuis toujours le projet de ce mi-
nistre que d’instaurer une autorité hié-
rarchique. Nous ne pouvons qu’être in-
quiets.

EN CETTE FIN DE MANDATURE, 
QUELLES TRACES AURA LAISSÉ 
LE MINISTRE DANS L’ÉDUCATION 
NATIONALE ?
G. D. : En quatre ans, Jean-Michel Blan-
quer a malmené l’école publique en 
conduisant une politique désastreuse 
avec un certain nombre de mesures dont 
la loi pour une école de la confiance, 
l’ajustement des programmes, la propo-
sition de loi Rilhac et les guides prescrip-
tifs et injonctifs… Par ailleurs, il n’a sur-
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À l’école  
du 
vivant

QUAND LA FAC FAIT L’ÉCOLE 
BUISSONNIÈRE. « Faire vivre l’univer-
sité auprès d’enfants qui ne l’ont pas forcé-
ment en ligne de mire, permettre aux PE de 
renouer avec leur passé universitaire », tel 
est le double objectif du dispositif « Uni-
verslaCité  » coordonné par Thierry 
Noell à Montpellier. Depuis 2009, une 
collaboration inédite entre enseignant·es 
et étudiant·es montpelliérain-es se dé-
ploie dans les quartiers prioritaires de la 
capitale héraultaise. Si les 
PE conservent la responsa-
bilité de la progression pédagogique, les 
étudiant·es « se font les ambassadeurs de 
l’université » auprès des élèves de La 
Paillade, de la Mosson ou du Petit Bard-
Cévennes.
Les collaborations écoles/université se 
nouent autour de projets essentielle-
ment scientifiques, en résonnance avec 
les recherches en cours. Des écoles par-

éclairage

Des études récentes 
convergent pour dessi-
ner le portrait d’une en-
fance française, de plus 
en plus coupée de la na-
ture : quatre enfants sur 
dix ne jouent jamais de-
hors pendant la semaine, 
tandis que 25 % des 
8-12 ans ignorent que les 
frites viennent des 
pommes de terre... Les 
bienfaits de contacts ré-
pétés avec la nature sont 
tout aussi documentés : 
meilleure santé mentale 
et physique, confiance 
en soi, autonomie et 
même réussite scolaire. 
Dynamiques locales et 
synergies école/univer-
sité participent d’un 
nouvel élan porté par les 
professeur·es d’école 
dont celui de faire classe 
en pleine nature.

19

ticipent ainsi à la diffusion d’un question-
naire destiné à relever les conceptions 
initiales des enfants sur leur rapport à la 
nature et leurs vœux d’aménagement de 
la cour. « Avec de réelles surprises car il y 
en a qui préfèreraient un McDo ou un ter-
rain de foot grandeur nature !  ». Une 
bonne matière pour interroger le rap-
port au vivant et « notre place en tant 
qu’humain, un peu anthropocentrée ». Le 
travail d’analyse réalisé par Alix Cos-

quer (lire ci-contre) fait 
l’objet d’une restitution aux 

équipes pédagogiques. Universitaires et 
équipes pédagogiques travaillent alors 
de concert à impliquer les collectivités 
territoriales dans la transformation des 
écoles. Des dynamiques partenariales 
pour le plus grand bénéfice des élèves de 
l’école Julie Daubié où potager, hôtel à 
insectes et poulailler permettent de 
vivre à l’école la reconnexion au vivant.
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INTERVIEW

“Penser 
l’accompagnement”

BIO 
Alix Cosquer 
est chercheuse 
en psychologie 
environnementale 
au Centre 
d’Écologie 
Fonctionnelle et 
Evolutive (CEFE) 
à Montpellier. En 
2021, elle a publié 
Le lien naturel, pour 
une reconnexion au 
vivant aux éditions 
Le Pommier et 
La sylvothérapie dans 
la collection « Que 
sais-je ? » aux PUF.

COMMENT CARACTÉRISER LA 
DÉCONNEXION À LA NATURE, EN 
PARTICULIER POUR LES EN-
FANTS ?
ALIX COSQUER : La déconnexion à la 
nature prend la forme d’un éloignement 
à la fois physique et psychique d’avec le 
vivant. L’éloignement physique est gé-
néré par nos modes de vie contempo-
rains, aux environnements artificialisés. 
On passe plus de temps à l’intérieur, 
avec des contacts restreints avec une 
nature de moins en moins complexe et 
variée. Cette dimension physique est en 
inter-relation avec la psychologie. 
Quand on se trouve moins confronté à 
la nature, l’importance qu’on lui accorde 
diminue dans le champ des représenta-
tions et des valeurs. Coupés de la na-
ture, les enfants s’y intéressent moins. 
Dans un contexte de recul de la biodi-
versité et de progression de modes de 
vie en intérieur ou en immersion avec le 
virtuel, les jeunes générations sont en-
core plus exposées à des relations ap-
pauvries avec le vivant non humain.

COMMENT L’ÉCOLE PEUT-ELLE 
PARTICIPER À LA RECONNEXION 
À LA NATURE ?
A. C. : Le cadre institutionnel de l’école 
est intéressant car il permet de dépasser 
des dynamiques limitées à la sphère indi-
viduelle. La mise en contact physique 
concrète avec des éléments de nature, 
voire l’immersion dans des espaces natu-
rels est indispensable. Il faut également 
penser l’accompagnement. Il ne suffit 
pas de mettre les enfants en situation 
dans une forêt pour qu’il se passe forcé-
ment quelque chose. Des dispositifs 
comme les « aires éducatives », marines 
ou terrestres, permettent de mettre les 
élèves en relation avec un espace de 
proximité dont ils ont la charge au cours 
d’une année. Les élèves y sont engagés 
dans des projets de découverte mais 
aussi de protection du vivant. L’enchai-
nement réitéré d’observations inscrites 
dans la durée produit bien plus d’effets 

“Les relations au 
vivant participent de 
la restauration d’une 
attention psychique 
et d’une baisse  
du niveau de stress 
qui permettent de  
mieux se concentrer 
et donc de mieux 
apprendre” 

qu’une occasion unique. En quartier ur-
bain populaire, on peut aussi travailler à 
la végétalisation des cours d’école. Sa-
chant que ce qui compte au final n’est 
pas tant de renforcer la biodiversité dans 
l’espace scolaire mais bien d’augmenter 
les interactions entre enfants et nature.

POUR CE FAIRE, QUELS OBS-
TACLES DOIVENT SURMONTER 
LES PE ?
A. C. : Les obstacles sont multiples mais 
surmontables. Ils peuvent être budgé-
taires quand les espaces ne sont pas 
proches de l’école et nécessitent un 
transport, à négocier avec les collectivi-
tés territoriales. Les parents peuvent 
formuler des craintes concernant la sé-
curité. Mais on peut y travailler de ma-
nière collaborative pour les lever pro-
gressivement. Les connaissances 
concernant les bénéfices en termes de 
développement et d’apprentissages sont 
parfois peu diffusées. Malgré de fortes 
envies, des enseignants peuvent ne pas 
se sentir capables de mener leur classe 
en extérieur parce cela implique un dé-
calage avec les pratiques usuelles. C’est 
donc une question de formations, qui se 
développent dans de nombreux terri-
toires. Les représentations des enfants 
peuvent également constituer un obs-

tacle. Dans une recherche 
menée sur des projets de 
transformation des cours 
d’école, les réponses des 
élèves montrent des diffé-
rences d’expression sur le 
bien-être à l’école en fa-
veur d’une école végétali-
sée par rapport à une 
autre, très artificialisée. 
Mais sans que la question 
de la présence de nature 
ne soit explicite chez les 
enfants. Quand on leur 
demande ce qui leur fait du bien, ils 
n’identifient pas la nature comme une 
source de bien-être, davantage associé à 
des dispositifs ludiques et sportifs ou des 
pratiques sociales et de consommation. 
Ce décalage peut constituer un obstacle 
à prendre en compte, à travailler avec les 
enfants.

QUELS BÉNÉFICES POUR LES 
ÉLÈVES ET LES PE ?
A. C. : Sur le terrain pédagogique, les 
relations au vivant participent de la res-
tauration d’une attention psychique et 
d’une baisse du niveau de stress qui per-
mettent de mieux se concentrer et donc 
de mieux apprendre. Les pratiques phy-
siques produisent des effets bénéfiques 
sur la santé, en diminuant les risques liés 
à la sédentarité. Des bénéfices sociaux 
émergent avec davantage de collabora-
tion entre enfants. La multiplication 
d’expériences avec le vivant peut être 
mutuellement bénéfique pour humains et 
vivant non humain. Elle génère des atti-
tudes et des comportements favorables à 
l’environnement qui perdurent à l’âge 
adulte. Les pratiques et postures ensei-
gnantes évoluent également vers des ap-
proches moins directives qui « laissent 
venir » les questionnements de l’enfant. 
Ces transformations soulèvent des ques-
tions générales de métier : comment faire 
participer et impliquer l’élève, le faire 
devenir acteur de ses apprentissages ?
PROPOS RECUEILLIS PAR FRANCK BROCK
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Apprentissages atelier atelier
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INTERVIEW

“Recentrer sur 
des notions noyau”

BIO 
Patrice 
Gourdet 
est enseignant-
chercheur 
et maitre de 
conférences 
en sciences 
du langage à 
l’université 
de Cergy 
Pontoise. 
Il intervient 
également à 
l’INSPE de Cergy. 
Il a contribué 
à l’écriture des 
programmes 
de 2015. Il est 
l’auteur de Savoirs 
d’action et savoirs 
scientifiques : les 
articulations dans 
la formation des 
enseignants et du 
manuel scolaire 
Chut… Je lis CE1.

“En tant 
qu’enseignant, 
soit on se dit 
qu’il faut traiter 
l’exhaustivité 
des notions, soit 
on fait le choix 
de l’efficacité.” 

QUELLE EST LA RÉALITÉ DE L’EN-
SEIGNEMENT ET DE L’APPREN-
TISSAGE DE LA LANGUE DANS LA 
CLASSE ? 
PATRICE GOURDET : C’est très com-
pliqué d’appréhender la réalité des 
classes. On ne dispose que de faisceaux 
de données pour percevoir l’articulation 
entre les savoirs déclarés, les savoirs à 
enseigner et les savoirs appris. Cepen-
dant, la recherche REAlang se donne 
comme objectif de comprendre la réalité 
de l’enseignement/apprentissage de la 
langue. À partir de l’évaluation de l’évo-
lution de performances d’élèves en CE2, 
CM1 et CM2 autour de deux notions 
grammaticales centrales que sont le 
verbe et l’adjectif, nous tentons de repé-
rer des classes efficaces pour ensuite al-
ler observer les pratiques pédagogiques. 
Très souvent, les collègues passent 
beaucoup de temps à enseigner la langue 
en tant qu’objet et souvent de manière 
cloisonnée la grammaire, l’orthographe, 
la conjugaison. Mais c’est une stratégie 
chronophage qui laisse souvent les ensei-
gnants et enseignantes sur un sentiment 
d’insatisfaction au regard du temps pas-
sé et des acquis des élèves.

LES PROGRAMMES ACTUELS 
TIENNENT-ILS COMPTE DES AP-
PORTS SCIENTIFIQUES ? 
P. G. : Ce ministère affirme appuyer ses 
décisions sur les apports de la science 
avec la caution d’un Conseil scientifique 
dominé par des approches issues des 
sciences cognitives. Les programmes 
seraient donc en appui sur des études 
scientifiques, or pour l’étude de la 
langue, ces apports sont faibles. Pour-
tant, de façon dogmatique, le ministère 
essaie de nous dire ce que seraient les 
« bonnes » et « mauvaises » pratiques. 
Les programmes de 2015, résultats de 
deux années de travail avec l’appui d’ap-
ports, en français, de plus de 25 cher-
cheuses et chercheurs, ont été réajustés 
en 6 mois ! Le terme de « prédicat » a été 
notamment une des cibles de ce réajus-

tement alors que depuis un siècle, on 
répète que le verbe est un problème car 
c’est le même mot qui est utilisé pour 
désigner une nature et une fonction. Le 
prédicat était une proposition pour se 
sortir de cette impasse.

POURQUOI FAUT-IL REPENSER 
CET ENSEIGNEMENT ?
P. G. : Il y a tout un discours négatif sur la 
maitrise de la langue qui justifie que l’on 
repense cet enseignement. L’approche 
dominante est avant tout déductive, c’est 
celle que l’on trouve dans n’importe quel 
manuel actuel de grammaire, avec des 
leçons en appui sur une mini recherche 
pour aboutir à une règle, son lot d’excep-
tions et des d’exercices d’application dé-
contextualisés. Si cette méthode était effi-
cace au niveau des acquisitions des 
élèves, on n’en débattrait pas autant.

QUELLES PISTES D’ÉVOLUTIONS 
POUR AMÉLIORER L’APPRENTIS-
SAGE DE LA LANGUE PAR LES 
ÉLÈVES ?
P. G. : Il faudrait recentrer sur des no-
tions « noyau ». Arrêter de penser que 
l’ensemble de la grammaire se travaille à 
l’école primaire, prendre mieux en 
compte l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans 
et construire une véritable progression 
pour aborder l’enseignement de la langue. 
Ensuite, il faut apprendre à mémoriser 
mais aussi à avoir une attitude réflexive 
sur la langue. Les élèves doivent se rendre 
compte que cette langue est régulière et 
que ces régularités doivent l’emporter sur 
les exceptions qui ne font qu’augmenter 
leurs doutes et leurs incertitudes. On fait 
comme si en fin de CM2, la grammaire, 
c’était fini et que les élèves devaient tout 

savoir. Par exemple, le 
classement en trois 
groupes verbaux est un 
des marqueurs pour dire 
qu’on est revenu à la tra-
dition. Sauf que depuis 
50 ans, les chercheurs en 
didactiques disent que 
cette classification n’est 
pas efficace et que le 
temps passé à les distin-
guer est chronophage. Il 
est plus important d’op-
poser tout d’abord les 
verbes en -er qui ont un 
fonctionnement particu-
lier au présent et les 
autres. Pour le 3ème 
groupe, autant regrouper 
ceux qui fonctionnent de 
la même manière. En ef-

fet, si on prend les 150 verbes les plus fré-
quents de la langue française, il n’y a que 
3 verbes dits du 2ème groupe. Mais par 
contre il y en a 9 en -dre, pourquoi ces 
verbes n’auraient-ils pas dans ce cas droit 
à leur propre groupe ? Permettre aux 
enseignants de réfléchir sur la langue 
pour renforcer leurs savoirs profession-
nels est primordial. En tant qu’ensei-
gnant, soit on se dit qu’il faut traiter l’ex-
haustivité des notions, soit on fait le choix 
de l’efficacité. Il faut donc accepter de 
hiérarchiser et de prioriser autour du 
nom et du verbe en appui sur les régulari-
tés et que certaines choses ne soient pas 
traitées avec des élèves d’élémentaire.
PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-PHILIPPE GADIER
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Apprentissages atelier atelier

Conjuguer : 
une enquête sur 
le verbe
Travailler la grammaire, pour 
Pauline Laborde, professeure 
des école et PEMF à l’école 
classée REP Jules Verne de 
Viry-Chatillon (Essonne), 
c’est une affaire d’enquête. 
Rechercher, observer, classer, 
telles sont les actions dans 
lesquelles elle embarque ses 
élèves pour une étude ré-
flexive de la langue.

Avec ses 22 élèves de CM2, Pauline La-
borde consacre les trois premières se-
maines de l’année à l’appropriation d’un 
corpus de textes narratifs, poétiques ou 
informatifs, préalablement sélectionnés 
pour contenir des verbes conjugués à 
toutes les personnes. Les élèves doivent 
y rechercher des verbes conjugués puis 
les classer dans un tableau avec un axe 
temporel représentant le moment de 
l’action présente, passée ou future, in-
troduisant ici un premier critère de 
conjugaison. Dans un deuxième axe du 
tableau, les différents types de per-
sonnes sont indiqués. « À partir de là, on 
va prendre tous les verbes recensés et re-
garder comment fonctionnent les verbes 
conjugués en français quel que soit le 
temps », explique-t-elle. Les élèves effec-
tuent ensuite un travail de classement. 
Les marques de temps seront travail-
lées ultérieurement.
De ce travail ressort un puzzle dispo-

nible dans 
la classe, 
mobilisable 
d e  fa ç o n 
décloison-
née  dans 
toutes les 
disciplines 
au gré des be-
s o i n s  e t  e n 
trois parties : le radical, les marques du 
temps et les marques des personnes. Cet 
outil permet une manipulation au sens 
propre du terme par les élèves.
« La conjugaison », pour Pauline Laborde, 
« c’est une véritable enquête sur le verbe, 
faite d’indices à repérer. « Où est ce que je 
me situe à l’échelle du temps ?» et « qui suis-
je ? » sont les deux questions fondamentales 
à se poser. Je ne parle des groupes qu’en fin 
d’année avec mes CM2, parce qu’ils en en-
tendront parler et qu’ils doivent connaître 
cette terminologie qu’au collège ».
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BIO 
Xavier 
Leroux  
est professeur 
des écoles 
à Tourcoing, 
docteur en 
géographie, 
membre associé 
au laboratoire 
«Discontinuités» 
(Université 
d’Artois) et 
membre de 
l’association 
les Clionautes. 
Il mène diverses 
activités de 
formation, de 
production 
scientifique et 
de vulgarisation 
en faveur de la 
géographie à 
l’école primaire. 

“Les programmes 
actuels nous 
proposent justement 
des entrées 
thématiques ici 
utilement 
structurées autour 
de verbes d’action, 
« se déplacer », 
« mieux habiter », 
« consommer », etc. 
mais qui peuvent 
peut-être sembler 
parfois trop larges” 

“Prendre un peu de 
hauteur théorique 
et conceptuelle”
QUE PENSEZ-VOUS DE LA PLACE 
DE LA GÉOGRAPHIE DANS LA FOR-
MATION INITIALE ET CONTINUE ?
XAVIER LEROUX : La situation est 
tout simplement catastrophique. 
Concernant la formation continue, la fo-
calisation sur les « fondamentaux », que 
sont censés représenter le français et les 
mathématiques, est assumée par le Mi-
nistère depuis l’année 2018-2019 si bien 
que la géographie, comme les autres dis-
ciplines « secondaires » d’ailleurs, a tout 
simplement disparu. Au sujet de la for-
mation initiale, nous sommes sur un vo-
lume horaire dérisoire, toujours en 
baisse sur l’ensemble du Master, notam-
ment pour qui ne choisirait pas la disci-
pline comme module.

QUELS CONCEPTS DE BASE 
METTRE EN AVANT POUR LA 
GÉOGRAPHIE À L’ÉCOLE ?
X. L. : C’est précisément cette situation 
désastreuse qui m’amène à raisonner de 
cette façon. Avec aussi peu de guidage, 
j’en viens à penser qu’il est indispensable 
de prendre un peu de hauteur théorique 
et conceptuelle pour maîtriser la « gram-
maire  » de base de l’espace, l’objet 
d’étude de la géographie. L’espace est 
fait de formes et de dynamiques. Les 
formes principales sont les points 
comme les gares d’un réseau ferroviaire, 
les lignes comme les limites d’un quar-
tier et les surfaces avec, par exemple, les 
zones de chalandise d’une chaîne de 
magasin. Mais il y a également à travail-
ler sur les concepts de répartition, de 
localisation, de distance…Concernant les 
dynamiques spatiales, on peut citer no-
tamment la croissance d’une ville, la dif-
fusion d’un virus, la mobilité domicile-
travail ou encore la prospective avec 
l’évolution d’un espace dans le temps. 
Dans l’idéal, il faudrait rester vigilant 
aux évolutions épistémologiques de la 
discipline afin de savoir interpréter les 
changements de programme. Mais sans 

formation, ces quelques concepts me 
semblent pouvoir survivre aux modes et 
à l’absence d’accompagnement de nos 
collègues généralistes non géographes.

EN QUOI UNE APPROCHE PAR 
THÈMES PEUT PERMETTRE DE 
FAIRE SENS ?
X. L. : Raisonner autour d’un thème me 
semble permettre d’éviter l’écueil d’une 
approche cloisonnant les échelles spa-
tiales. Plutôt que de traiter des transports 
en France en CE2, en Europe en CM1 et 
dans le monde en CM2, il est possible 
d’envisager de prendre ce thème des 
transports et de lui affecter un certain 
volume horaire dans une année du cycle 
pour pouvoir en cerner finement tout le 
potentiel de lecture de l’espace autour des 
concepts précités. Les programmes ac-
tuels nous proposent justement des en-
trées thématiques ici utilement structu-
rées autour de verbes d’action, «  se 

déplacer », « mieux habi-
ter », « consommer », etc. 
mais qui peuvent peut-être 
sembler parfois trop larges. 
Il n’est pas interdit d’envi-
sager d’autres thèmes, non 
expressément cités par le 
programme, mais qui per-
mettront de « retomber » 
sur ses attendus notion-
nels, des thèmes suffisamment vivants 
pour susciter l’intérêt croisé des élèves et 
des enseignants. Par exemple, le thème de 
la santé devenu incontournable avec des 
thématiques comme la diffusion spatiale 
d’un virus ou l’accessibilité à une mater-
nité et enfin celui de l’éducation par les 
déterminants de l’affectation dans une 
structure scolaire ou la chronologie spa-
tiale du parcours éducatif. Et pourquoi 
pas d’autres entrées culturelles, notam-
ment le sport, la musique, la gastrono-
mie ?

CELA PERMET-IL DE TRAITER 
TOUT LE PROGRAMME ?
X. L. : Pour moi, l’essentiel tient là-de-
dans mais il faut bien entendu laisser un 
peu de place pour d’autres éléments de 
structuration de la discipline : l’étude des 
grands repères spatiaux, si possible de 
manière ritualisée pour ne pas en faire 
une sorte de préalable sans lequel il ne 
serait pas permis d’accéder à l’analyse des 
formes et des dynamiques de l’espace ; 
quelques séances sur l’outillage méthodo-
logique au travers de la catégorisation et 
la lecture des grands types de documents, 
cartes et photographies principalement 
mais aussi graphiques, tableaux, textes et 
autres schémas ; se laisser enfin la latitude 
d’exploiter toute sortie sur le terrain, ré-
currente ou occasionnelle, subie ou provo-
quée, afin d’aborder notamment le 
concept de prospective, réelle nouveauté 
des programmes de 2015 chapeautant 
l’ensemble du cycle 3.
PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-PHILIPPE GADIER
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L’école 
comme support 
géographique

Comment lier l’ensei-
gnement de la géogra-
phie et la carte sco-
laire ? C’est la démarche 
mise en œuvre par Mou-
nir Belmahdi avec ses 
élèves de CM2 de l’école 
Jean Jaurès de Tour-

coing. Le travail s’est 
effectué en co-interven-
tion avec le chercheur 
Xavier Leroux dans le 
cadre des heures de for-
mation prévue par la 
pondération REP+.

« LA CONSTRUCTION D’UN NOU-
VEAU GROUPE SCOLAIRE POUR 
LA RENTRÉE 2019 ÉTAIT PRÉ-
VUE. Elle va servir d’élément déclencheur. 
Parents et élèves se posaient toute une sé-
rie de questions autour des conséquences 
de l’apparition de cette nouvelle école. » 
explique Mounir Belmahdi. Même sans 
une création d’école, le fonctionnement 
des secteurs d’écoles ou des bassins de 
recrutements des collèges sont des 
thèmes porteurs de sens pour une dé-
marche géographique.
Les élèves ont déployé les cartes. 
D’abord pour repérer les périmètres 
des secteurs de recrutement modifiés 
par la construction de la nouvelle école, 
puis pour recenser les adresses des 
élèves et les localiser : tout un travail 
d’appropriation de l’espace et de lecture 
cartographique.
Les élèves de CM2 ont pu aussi travail-
ler sur une des nouveautés des pro-
grammes de 2015 qui concerne les ac-
teurs et leurs rôles dans l’organisation 
et l’aménagement de l’espace habité. Ici 
le rôle de la mairie ainsi que celui de 
l’Éducation nationale ont pu être analy-
sés. Les questions du logement et des 
mobilités également.
Il a, en outre, été possible de s’interro-
ger sur les conséquences positives ou 
négatives de la sectorisation pour les 
élèves, les familles et les équipes ensei-
gnantes. Le vécu des élèves et leur 
proximité avec l’environnement ont été 
des facteurs motivants. L’activité a per-
mis de mesurer comment la géographie 
pouvait aider à explorer le monde et en 
comprendre certains enjeux. Le thème 
de l’éducation a finalement permis de 
donner du sens à la géographie tout en 
travaillant des attendus du programme.
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Élèves,  
des corps en 
éducation

Comme le rappelle Nathalie Bonneton, 
« la place du corps pour apprendre est 
a s s e z  p e u  p r é s e n t e  d a n s  l e s  p ro -
grammes », exception faite à l’école 
maternelle où l’on se soucie plus parti-
culièrement de répondre aux expé-
riences sensorielles et motrices. 
De son côté, l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) recommande, pour 
les enfants âgés de 6 à 11 ans, une 

heure d’activité physique par jour, et 
pour ceux de moins de 5 ans, pas 
moins de trois heures. C’est dans cette 
même logique que le SNUip-FSU et le 
syndicat des enseignants d’EPS 
(SNEP) de la FSU proposent « 20 me-
sures pour apprendre en EPS à l’école 
primaire, développer le sport scolaire et 
augmenter l’activité physique quoti-
dienne ».
Il s’agit tout autant de tendre vers les 
trois heures d’EPS inscrites au pro-
gramme que d’aménager les cours de 
récréation pour qu’elles encouragent 
l’activité physique et les jeux, de 
rendre active la pause méridienne et le 
temps de garderie, comme de dévelop-
per les mobilités douces.
Il faut aussi intégrer le temps extra-
scolaire qui représente plus de 50% de 
la vie d’un enfant et est actuellement 
extrêmement inégalitaire en termes 
d’activités physiques et d’accès au 
sport. Les propositions des deux syn-
dicats - par des campagnes d’incita-
tion à la pratique physique familiale ou 
amicale le week-end et les vacances - 
ont pour objectif de diversifier l’offre 
d’activités physiques, sportives et 
artistiques, les modalités de pratiques 
et de rencontres, ou encore l’accès de 
tous les enfants à la natation.
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À l’école maternelle 
Guébriant à Saint-
Brieuc dans les Côtes 
d’Armor (22), les en-
fants sont encouragés à 
compter  sur  leurs 
doigts. Un travail qui 
permet aux élèves de 
comprendre la décom-
position des nombres 
et facilite l’entrée dans 
la numération.

« LE TRAVAIL SUR L’UTILISATION 
DES DOIGTS M’A TOUJOURS INTÉ-
RESSÉ et ce dès le début de ma carrière où 
j’essayais déjà d’inclure l’utilisation des 
doigts pour travailler la notion de quantité », 
explique Anne-Lise Calvez, enseignante 
de grande section à l’école Guébriant à 
Saint-Brieuc. « J’utilise énormément les 
doigts dans la décomposition des nombres », 
détaille-t-elle. Installés sur le tapis, les 
élèves montrent comment 
ils peuvent faire trois avec 
une main puis deux. Les élèves sont en-
thousiastes, cherchent, proposent diffé-
rentes façons de faire et c’est avec fierté 
qu’ils utilisent des doigts habituellement 
peu sollicités. « Cela oblige les enfants à 
décomposer le nombre et leur fait prendre 
conscience que trois, c’est deux et encore un », 
précise-t-elle. Les séances de mathéma-

reportage

tiques sont couplées avec environ dix mi-
nutes de gymnastique quotidienne des 
doigts où l’enseignante propose différents 
jeux et rituels qui aident à la dextérité. 
Pour Anne-Lise, ce travail est important, 
« quand les élèves ont bien délié leurs doigts 
et ont conscience du nombre de doigts sur une 
main, ça les aide à résoudre des situations 
problèmes. C’est une aide parmi d’autres 
mais certains enfants ont besoin encore d’uti-

liser d’autres matériels ». Elle 
a pu aussi observer que des 

enfants qui étaient en difficulté ou en dé-
calage en numération en début d’année, 
étaient capables en fin d’année de ré-
soudre des situations problèmes d’addi-
tions ou de soustractions. Un autre avan-
tage de cette méthode est que tout ce 
travail de motricité sert à d’autres ap-
prentissages comme celui de l’écriture.

“Les recherches 
montrent que les 
représentations 
motrices jouent le 
rôle de ciment entre 
des représentations 
auditives et visuelles”

BIO 
Nathalie 
Bonneton 
est maîtresse de 
conférences en 
psychologie du 
développement 
et directrice 
adjointe à la 
recherche 
de l’INSPE de 
Bretagne.

“La motricité est  
un domaine très vaste”
QUELLE EST LA PLACE DU CORPS 
DANS LES APPRENTISSAGES 
SCOLAIRES ?
NATHALIE BONNETON : La place du 
corps pour apprendre est assez peu pré-
sente dans les programmes de manière 
générale. Si elle est très présente au 
cycle 1 pour répondre aux besoins d’ex-
périences sensorielles et motrices du 
jeune enfant, elle l’est peu à partir du 
cycle 2 et au-delà. Le corps est implicite-
ment mentionné au travers de la néces-
sité de manipuler en mathématiques 
mais rien n’est précisé sur le « comment 
manipuler ». La place du corps est fina-
lement assez circonscrite à des disci-
plines spécifiques comme l’EPS ou les 
arts. Ce constat est en contradiction 
avec les récents travaux de la psycholo-
gie et notamment avec ceux issus du 
courant de la cognition incarnée et si-
tuée. Ce courant permet de comprendre 
que le système cognitif ne se réduit pas 
au fonctionnement du cerveau, il im-
plique aussi le corps et l’environnement 
qui le contient. Dans une perspective 
incarnée, le corps a une part importante 
dans la construction des connaissances 
et dans la capacité à les réactiver.

LA MOTRICITÉ, UN APPRENTIS-
SAGE EN SOI ?
N. B. : Tout à fait mais les représenta-
tions et les pratiques des adultes, qui 
s’occupent d’enfants, montre que les 
acquisitions motrices sont souvent per-
çues comme relevant d’un développe-
ment spontané. En réalité, la motricité 
s’apprend et c’est un domaine très vaste 
qui prend différentes formes. La motri-
cité globale qui implique le corps dans 
sa globalité, la motricité fine qui 
concerne plus spécifiquement la motri-
cité manuelle et bi manuelle, et aussi 
quelque chose de très important pour la 
réussite scolaire, l’oculomotricité qui est 
la capacité à orienter et stabiliser son 
regard sur une cible précise. Toutes ces 
formes de motricité doivent être soute-
nues en donnant des occasions d’actions 

et en respectant les pos-
sibilités développemen-
tales des enfants. Je 
pense que dans cer-
taines écoles il existe 
une tendance à propo-
ser trop tôt des appren-
tissages auprès d’en-
fants qui n’ont pas le 
développement neuro-
moteur suffisant, c’est le cas de l’écri-
ture cursive. Cela peut créer de la cris-
pation et de la difficulté scolaire là où il 
ne devrait pas y en avoir.

COMMENT PEUT-ELLE SOUTENIR 
LES AUTRES APPRENTISSAGES ? 
A QUELLES CONDITIONS CONSTI-
TUE-T-ELLE UNE RÉELLE PLUS-
VALUE ?
N. B. : Pour apprendre à lire, à écrire ou 
pour conceptualiser des concepts géo-
métriques, les recherches montrent que 
les représentations motrices jouent le 
rôle de ciment entre des représenta-
tions auditives et visuelles. La motricité 
soutient la mémorisation en général. 
Par ailleurs, à l’école, il est générale-
ment attendu que les élèves bougent le 
moins possible. Pourtant certaines re-
cherches sur le vocabulaire montrent 
que les enfants mémorisent mieux s’ils 
sont en mouvement au cours de l’ap-
prentissage. Réaliser un mouvement 
pour représenter le mot ou produire un 
geste symbolique renforce son appren-

tissage. Dans le champ de la 
numératie,  les travaux 
montrent que la motricité 
manuelle via le recours aux 
do igts  contr ibue  à  la 
construction du nombre et à 
l’entrée dans le calcul. Ce-
pendant,  certaines re-
cherches montrent aussi 
que la motricité pour apprendre est une 
réelle plus-value par rapport à un ap-
prentissage plus classique à condition 
que le développement moteur de l’en-

fant soit suffisant et que la 
tâche motrice ne constitue 
pas une charge cognitive sup-
plémentaire ou qu’elle n’inter-
fère pas avec l’activité cogni-
tive elle-même.

QUELLES SONT LES LI-
MITES OU OBSTACLES 
QUE RENCONTRENT LES 
PE ?

N. B. : En France, les besoins moteurs 
n’ont généralement pas été pris en 
compte au moment de la conception des 
écoles et de l’aménagement des espaces 
scolaires. À l’exception de constructions 
contemporaines, les espaces dédiés à la 
motricité globale sont réduits, voire 
inexistants pour les grandes classes. 
Accompagner le développement moteur 
est un véritable défi pour les ensei-
gnants qui n’ont pas toujours les repères 
sur ce qu’il est possible de faire ou de ne 
pas faire avec les élèves du fait d’un 
manque de formation continue sur ces 
questions. Au sein d’une classe, il y a de 
fortes hétérogénéités entre les élèves, il 
peut y avoir deux années d’écart de dé-
veloppement. Dans un système scolaire 
qui se veut inclusif, on peut regretter le 
manque d’outils pour évaluer les capaci-
tés motrices des élèves. C’est un enjeu 
auquel nous devons collectivement ré-
pondre d’autant que les travaux 
montrent une corrélation entre motri-
cité et réussite académique ultérieure 
d’un enfant. PROPOS RECUEILLIS PAR N.R.
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RÉALISÉE AUPRÈS DE 28 ÉCOLES 
DANS LESQUELLES LES PE EN-
SEIGNENT EUX-MÊMES L’EPS à 
raison d’au moins deux séances par se-
maine en élémentaire et quotidienne-
ment en maternelle, une enquête 
conjointe menée entre 2020 et 2021 par 
le SNEP-FSU (Syndicat national de 

l’éducation physique ) et 
du SNUipp-FSU, met en 

avant des dynamiques à l’œuvre. Conçue 
comme un observatoire de pratiques 
déclarées, elle donne à voir les condi-
tions d’un enseignement effectif de la 
discipline. Travail en équipe, organisa-
tion d’évènements, conscience des en-
jeux et proximité des équipements 
semblent être des données clés pour ces 
écoles « vitaminées à l’EPS ».

Alors que le ministre entretient 
une confusion entre sport et 
EPS, cette discipline scolaire re-
vêt des enjeux de santé publique 
et de lutte contre les inégalités. 
Elle constitue une ouverture 
culturelle sportive fondamentale 
dans la construction du 
citoyen et de la citoyenne. 
Et malgré l’absence de forma-
tion, des écoles se « vitaminent » 
à l’EPS, comme en témoigne une 
enquête menée par le SNEP et le 
SNUipp-FSU. 

2h17
LA QUESTION DU 
TEMPS EST UNE 
DONNÉE 
FONDAMENTALE DANS 
LA MISE EN ŒUVRE 
DES PROGRAMMES, 
EN PARTICULIER 
DANS UN CONTEXTE 
DE PRESSION SUR 
LE LIRE-ÉCRIRE-
COMPTER. 
Elle l’est d’autant plus en 
EPS avec des 
installations matérielles 
nécessaires et parfois 
des déplacements qui 
consomment de 
précieuses minutes. 
Si on déduit les temps 
de récréation, les temps 
de transition, dits 
proto-didactiques, trop 
souvent impensés et 
pourtant sources 
d’apprentissages de vivre 
ensemble, l’horaire 
possible alloué à l’EPS 
est de 2h17 et non de 
3H. La mise en évidence 
de ce temps réel 
disponible est source de 
soulagement pour les 
équipes. Et ce sont les 
projets divers, tels que 
les rencontres, 
les sorties vélos, les 
spectacles, 
les classes découvertes 
qui permettent 
d’atteindre l’horaire 
officiel annualisé.

“Enseigner à hauteur 
des programmes relève 
du militantisme”
QUELLES ACTIVITÉS PERMETTENT  
DE RÉPONDRE AUX ENJEUX DE 
L’EPS ?
CLAIRE PONTAIS : La crise sanitaire a 
remis en avant les enjeux de santé. Un 
quart des enfants n’ont aucune activité 
sportive en dehors de l’école et seulement 
10% des parents ont une activité physique 
avec leur enfant tous les week-ends. 
L’école a donc un rôle primordial à jouer 
pour permettre en même temps le déve-
loppement physique de tous les élèves, 
l’accès à la culture sportive ou artistique et 
la réduction des inégalités sociales, gen-
rées ou territoriales. L’EPS doit permettre 
à l’élève d’apprendre à connaître son 
corps tout en construisant des pouvoir 
d’agir tels que les savoir nager, danser, se 
déplacer, jouer collectif… Bien sûr, on fait 
référence aux pratiques sociales, sports et 
danses mais cela suppose de les adapter 
aux enfants et de les traiter pour l’école.
Il y a une grande diversité d’activités pos-
sibles, le plus important est qu’elles soient 
adaptées aux conditions d’enseignement 
de l’école primaire, pensées pour de 
jeunes enfants, avec des profs polyva-
lents, en intégrant les finalités de l’école. 
Compte tenu des contraintes qui pèsent 
sur les PE, je plaide pour une EPS « fai-
sable ». Par exemple, la jonglerie est très 
peu enseignée, quasiment absente des 
programmes. Or, faire des exploits avec 
un ballon – le faire rebondir longtemps, le 
lancer et le rattraper – est un défi qui a du 
sens pour les élèves, et qui peut se faire 
dans quasiment toutes les écoles.

LA SÉRIE DE DISPOSITIFS INSTI-
TUTIONNELS NE VALORISENT-ILS 
PAS L’EPS ?
C. P. : Le ministre veut faire croire qu’il 
s’y intéresse, mais il entretient la confu-
sion sur les finalités de l’EPS à l’école, 
dans le but de faire entrer un grand 
nombre d’intervenants dans l’école. 
L’EPS n’est ni du sport tel que conçu 

dans les clubs, ni simplement gigoter. 
Pour « bouger 30mn par jour », on n’a 
pas besoin d’enseignants. De même les 
dispositifs tels « Générations 2024 », le 
« 2S2C », « une école/un club » sont tous 
conçus pour augmenter le rôle des inter-
venants extérieurs. C’est cohérent avec 
la pression permanente sur le français et 
les maths et la volonté d’orienter l’école 
vers un socle restreint. Aux PE le « lire, 
écrire, compter », à d’autres personnels, 
toutes les matières qui ont une teneur 
culturelle et pourraient être à terme pri-
vatisées. C’est un enjeu fort pour l’avenir 
du métier de prof d’école.

QUELLES SONT LES DIFFICULTÉS 
ET LES LEVIERS DE CET ENSEI-
GNEMENT ?
C. P. : L’enquête que nous avons menée 
sur des « écoles vitaminées » en EPS 
montre que la contrainte du temps pèse 
fortement sur l’EPS. Faire 45 mn d’EPS 
par jour, comme recommandé sur édus-
col, est un idéal aujourd’hui impossible à 

tenir. Les écoles qui réussissent 
à assurer les horaires ont toutes 
des équipements au sein de 
l’école ou très proches et « com-
plètent » leur horaire d’EPS par 
des rencontres ou des évène-
ments sportifs, stages, sorties, 
spectacles… Il faut donc à la fois 
déculpabiliser les enseignantes 
et les enseignants qui courent 
sans cesse après le temps et les 
aider à mettre en œuvre des séances 
d’EPS le plus souvent possible, sans que 
cela demande une énergie folle. Le 
manque de formation est évidemment un 
frein, tout comme la suppression des 
conseillers pédagogiques en EPS. On se 
prive d’un accompagnement au plus près 
des personnels et d’une dynamisation de 
l’EPS en relation avec l’USEP. Dans cer-
taines écoles, les équipes ont choisi d’avoir 
une personne ressource en EPS, pourquoi 
ne pas généraliser ce système en dévelop-
pant la formation continue ? Ailleurs, des 
collègues travaillent en co-intervention, 
ce qui est à la fois rassurant, facilitant et 
source de plaisir partagé. La preuve qu’il 
y a des solutions pour dynamiser l’EPS 
dans les écoles, encore faut-il qu’il y ait la 
volonté politique de les développer. Au-
jourd’hui, enseigner l’EPS à la hauteur 
des enjeux et des programmes relève du 
militantisme, c’est un obstacle à une géné-
ralisation.

UNE PARTICULARITÉ POUR LE 
« SAVOIR NAGER » ?
C. P. : Là comme ailleurs, le nombre de 
piscines est déterminant, tout comme la 
formation. Apprendre à nager à l’école 
est une nécessité, non seulement pour 
se sauver mais pour avoir des loisirs 
actifs. On pourrait développer les stages 
de natation, sur le modèle de classe dé-
couverte, qui permettent des apprentis-
sages massés très efficaces. 
PROPOS RECUEILLIS PAR M.B.

BIO 
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FSU et au 
centre « EPS 
et société ».

“L’EPS doit 
permettre à l’élève 
d’apprendre à 
connaître son corps 
tout en construisant 
des pouvoir d’agir”
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Maternelle : une id entité 
à préserver

« La mission de l’école maternelle est de per-
mettre à tous les enfants d’entrer dans cette 
nouvelle culture qu’est la culture scolaire, en 
donnant à tous ce que certains ont construit 
dans leur milieu familial », affirme Chris-
tine Passerieux, ex-responsable natio-
nale du Groupe français d’éducation nou-
velle (GFEN) (lire p.37). « Les programmes 
de 2015 ont apporté une rupture avec les 
précédents en affirmant que les enfants sont 
tous capables d’apprendre, à certaines 
conditions, poursuit-elle. À savoir qu’ils 
devaient tous être pris en compte, en tant 
que sujets pensants afin de réduire les inéga-
lités. »
Face aux propositions du Conseil supé-
rieur des programmes en 2020, le travail 
syndical aura finalement payé. L’archi-
tecture des programmes de 2015 et les 
principes fondateurs de la maternelle 
sont maintenus dans les programmes de 
2021 : éducabilité de tous les élèves, prise 
en compte des différences de rythme et 
de développement, vivre ensemble et ap-
prendre ensemble et progressivité des 
apprentissages à l’échelle du cycle de 
trois années.

NE RIEN PRÉCIPITER
Ce qui fait, en partie, la spécificité de la 
maternelle est ainsi sauvegardé, en par-
ticulier la place des activités langagières 
mais la vigilance reste de mise. « Le lan-
gage doit rester la priorité absolue en ma-
ternelle et pour que les progrès langagiers 
se réalisent pour tous, il est nécessaire de 
proposer des situations qui engagent au 
langage dans le cadre de séances très fré-
quentes et régulières, nécessairement diri-
gées, avec des petits groupes d’élèves... », 
rappelle en substance la didacticienne 

Véronique Boiron (lire p.35). De son 
côté, chercheur en sciences de l’éduca-
tion, Christophe Joigneaux montre que 
l’entrée dans l’écrit des élèves est révé-
latrice de profondes inégalités, par 
exemple, lors de lecture d’albums de lit-
térature jeunesse : « Des élèves en com-
prennent les implicites, mettent en relation 
différents éléments textuels ou iconogra-
phiques et font des interprétations assez 
fines tandis que d’autres sont beaucoup 
moins familiers avec ces usages » 
(lire p 33) ; d’où l’importance de prendre 
en compte les différences de rapport à 
l’écrit, socialement distribuées. Parfois 
même, les inégalités peuvent être ren-
forcées à l’école en insistant trop et trop 
tôt sur des apprentissages relevant da-
vantage de l’école élémentaire, comme 
par exemple l’enseignement systéma-
tique de la phonologie. Par ailleurs, l’ins-
truction obligatoire en 2019, la scolarisa-
tion obligatoire en 2021 et l’apparition de 
mesures des effets scolaires à la mater-
nelle accentuent la tendance à l’« élé-
mentarisation » de l’école maternelle. 
« La maternelle, désormais intégrée dans le 
système obligatoire, est essentiellement 
chargée de préparer aux fondamentaux du 
CP et aux évaluations standardisées », met 
en garde Christine Passerieux (lire p.37). 
La recherche a montré que l’anticipation 
de ces apprentissages formels peut por-
ter préjudice à la réussite des élèves de 
milieux populaires, moins connivents 
avec la culture scolaire. La maternelle 
doit demeurer ambitieuse et conserver 
ses spécificités d’entrée dans les appren-
tissages en tenant compte des différents 
rythmes et de développement des jeunes 
enfants.
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DES MISSIONS 
SPÉCIFIQUES 
RENFORCÉES
L’envie d’aller à l’école
« [La] mission [de l’école 
maternelle] est de donner 
envie aux enfants d’aller à 
l’école pour apprendre, 
pour affirmer et épanouir 
leur personnalité, pour 
exercer leur curiosité sur le 
monde qui les entoure, tout 
en respectant le rythme de 
développement de chacun. »
La place du jeu
Parmi « les spécificités de 
l’école maternelle : (...) le 
rôle du jeu (y compris le jeu 
libre) dans les apprentis-
sages et dans la découverte 
que l’enfant fait du monde 
et des autres (...). »

L’évaluation positive
« L’évaluation positive, ainsi 
menée par l’observation puis 
l’interprétation des progrès 
au fil de l’eau et au gré de 
situations aménagées per-
met au professeur d’adapter 
les activités et tâches propo-
sées en fonction des besoins 
de chaque enfant pour qu’il 
continue à progresser au 
sein du groupe. »

CONTINUITÉ  
2015-2021
La place limitée de la 
phonologie
«  (...) Jeux et activités 
structurées sur les consti-
tuants sonores de la langue 
n’occupent qu’une part des 
activités langagières. »

Lire et écrire : pas au 
cycle 1
« (…) L’apprentissage for-
mel de la lecture et de 
l’écriture au cycle 2 »
Une construction pro-
gressive du nombre
«  Les enfants [doivent] 
progressivement com-
prendre que les nombres 
servent à décrire et à mé-
moriser les quantités »

DES POINTS DE  
VIGILANCE
Étudier les phonèmes : 
pour préparer les évalua-
tions CP ?
« la manipulation des syl-
labes et des phonèmes (…) 
produit  des  habi letés 
lorsque les enfants essaient 
d’écrire »
Des exigences linguis-
tiques renforcées
« Reconnaître les lettres de 
l’alphabet et connaître leur 
nom, savoir que le nom 
d’une lettre peut être diffé-
rent du son qu’elle transcrit. 
Connaître les correspon-
dances entre les trois ma-
nières d’écrire les lettres. »
Référence inédite aux 
mathématiques en cycle 1
«  Le développement des 
premières compétences en 
mathématiques est (...) un 
des objectifs prioritaires de 
l’enseignement à l’école 
maternelle. »

INTERVIEW

BIO 
Christophe 
Joigneaux 
est professeur 
des universités 
en sciences 
de l’Éducation 
à l’UPEC 
(Université de 
Paris- Est Créteil) 
et formateur 
à l’INSPE de 
Créteil. Il a mené 
de nombreuses 
recherches 
sur l’entrée 
dans l’écrit des 
jeunes enfants 
et les inégalités 
scolaires.

“S’inscrire dans des 
démarches globales” 

“Il ne suffit 
pas de 
développer  
la conscience 
phonologique  
pour qu’il y 

ait apprentissage  
de la lecture  
à long terme.”

COMMENT SE MANIFESTENT LES 
INÉGALITÉS DANS LA MAITRISE 
DE L’ÉCRIT À L’ENTRÉE DE LA 
MATERNELLE ? 
CHRISTOPHE JOIGNEAUX : De dif-
férentes façons dont les plus connues 
concernent la familiarité avec les albums 
de jeunesse et la façon de les lire. Des 
élèves en comprennent les implicites, 
mettent en relation différents éléments 
textuels ou iconographiques et font des 
interprétations assez fines, tandis que 
d’autres sont beaucoup moins familiers 
avec ces usages. Ceux-ci ont tendance à 
beaucoup moins participer en classe. On 
les traite de « petits parleurs » alors 
qu’ils peuvent beaucoup parler par ail-
leurs mais précisément pas dans les si-
tuations où ils sont mis en contact avec 
la langue écrite. Dans mes recherches, 
j’ai également observé les façons de faire 
avec des supports écrits, des fiches ou 
affiches aux significations parfois com-
plexes. Là encore, les élèves les moins 
familiers avec l’écrit ont plus de mal à 
mettre en relation des éléments gra-
phiques et ont tendance à faire plus 
d’erreurs. Les plus connivents avec 
l’écrit reproduisent les mêmes compé-
tences qu’en lecture d’albums et cir-
culent entre les différentes parties des 
espaces graphiques pour les mettre en 
relation, en tirer des informations et 
comprendre ce qu’on leur demande de 
faire.

Q U E L L E  E S T  L A 
SOURCE DE CES INÉ-
GALITÉS ?
C. J. : Dans une enquête 
proposée avec Stéphane 
Bonnéry à 80 familles, di-
verses sur le plan social et 
culturel, nous nous sommes 
intéressés à ce qui se pas-
sait dans les lectures parta-
gées. Des parents incitent les enfants à 
des retours en arrière pour comprendre 
des inférences, prélever des indices dans 
le texte ou les illustrations. D’autres pro-

posent une simple oralisation, sans ques-
tionnement, ni mise en réseau avec 
d’autres récits qui donnent des clés pour 
comprendre l’album. Ces différents 
types de lecture partagée sont très so-
cialement situés, c’est-à-dire très liés au 
niveau de diplôme des parents et donc à 
l’origine sociale des enfants.

ANTICIPER ET RENFORCER LES 
APPRENTISSAGES PHONOLO-
GIQUES, EST-CE UN LEVIER DU-
RABLE DE RÉUSSITE ?
C. J. : Non, surtout quand on le fait au 
détriment d’autres activités langagières. 
Depuis 40 ou 50 ans, on sait qu’il y a une 
très forte corrélation entre une bonne 
conscience phonologique et une entrée 
facilitée dans le décodage. Mais les 
choses sont quand même beaucoup plus 
complexes, comme le montrent des 
études récentes de la Depp. Il ne suffit 
pas de développer la conscience phono-
logique pour qu’il y ait apprentissage de 
la lecture à long terme. Si on se 
concentre uniquement sur cet aspect du 
langage au détriment du reste, comme la 
syntaxe, le vocabulaire, les dimensions 
pragmatique « à quoi ça sert le langage 
? » ou méta-langagière, le fait que le lan-
gage serve à réfléchir sur le langage lui-
même ou sur les fonctions de l’écrit, qu’il 
soit aussi un auxiliaire de la mémoire… si 
toutes ses dimensions ne sont pas tra-

vaillées, ce qu’on arrive à 
faire au mieux c’est prépa-
rer les élèves à réussir au 
CP. Mais on ne réduit pas 
les inégalités sociales et on 
ne prépare pas les élèves 
sur le long terme. Pour les 
apprentissages ultérieurs et 
des usages sociaux compé-
tents de l’écrit, il faut s’inscrire dans des 
démarches plus complexes, plus riches, 
je dirais presque globales.

PORTER UNE ATTENTION AUX 
PROCESSUS D’APPRENTISSAGE 
PLUTÔT QU’AUX PRODUCTIONS 
FINIES, UN INTÉRÊT POUR CORRI-
GER LES INÉGALITÉS ?
C. J. : Oui, ce sont des choses sur les-
quels j’insiste en tant que formateur à 
l’INSPE. La plupart du temps, les PE 
débutants regardent les produits finis 
des élèves mais pas ce qui a conduit à ces 
réalisations, ce que font davantage les 
plus expérimentés. Les élèves qui réus-
sissent le mieux sont capables de revenir 
sur ce qui a déjà été fait, d’anticiper ce 
qu’il reste à faire et de façon générale de 
circuler dans tout l’espace graphique. On 
ne peut pas prendre conscience de ces 
micro-procédures très fugitives unique-
ment sur les traces écrites laissées par 
les élèves de leur activité intellectuelle. Il 
est donc très important de se donner les 
moyens d’observer en temps réel ce que 
font les élèves pour ensuite mieux les 
questionner et différencier. Cela soulève 
des problèmes de mise en œuvre, en par-
ticulier quand il y a beaucoup d’élèves 
dans la classe. Par exemple, pour évaluer 
ce que l’élève peut faire avec l’adulte, il 
faut être à la fois acteur et observateur 
et ce n’est pas simple. Sans formation 
suffisante à ces démarches, on n’aboutit 
souvent qu’à ne cocher des cases sur des 
compétences, pas toujours très fines. Il 
faudrait davantage d’aides, de moyens, 
de temps de concertation, voire de co-in-
tervention pour mettre ce travail en 
œuvre. PROPOS RECUEILLIS PAR F.B.
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Voir grand pour 
tous les enfants !
Le programme de l’école 
maternelle appliqué à la 
rentrée 2021, conserve 
finalement l’architec-
ture du texte de 2015 et 
ses principes. Éducabi-
lité de tous les élèves, 
prise en compte des dif-
férences de rythme et 
de développement, vivre 
et apprendre ensemble, 
progressivité des ap-
prentissages à l’échelle 
du cycle sont réaffir-
més. Si les points sail-
lants du programme 
préservent l’identité de 
la maternelle et la spé-
cificité de ses pratiques 
enseignantes, des points 
de vigilance émergent. 
L’anticipation d’appren-
tissages formels, en par-
ticulier linguistiques, 
risque de creuser les 
inégalités scolaires.

dossier dossier



34 35dossier dossier

INTERVIEW

“Les pratiques 
langagières sont 
toujours ancrées 
culturellement”

BIO 
Véronique 
Boiron 
est didacticienne 
du français, 
enseignante-
chercheure 
à l’INSPE 
de Bordeaux, 
laboratoire LaB 
E3D.

“Le langage, 
la priorité absolue 
en maternelle ”
QUELLES SONT LES DIFFÉRENCES 
ENTRE LANGUE ET LANGAGE ?
VÉRONIQUE BOIRON : La langue cor-
respond à un système de signes, de règles 
complexes, un code partagé par un 
groupe social et une communauté linguis-
tique. Elle est présentée et définie dans 
les dictionnaires, les grammaires en ana-
lysent les structures, le fonctionnement. 
Le langage, qu’il soit oral ou écrit, corres-
pond, lui, à ce que fait chaque sujet 
lorsqu’il pense, lit, comprend, parle, ex-
plique, imagine... Le langage est une acti-
vité propre à chacun de nous qui signifie, 
qui construit des significations, du sens, 
qui agit par et dans une culture au moyen 
d’une ou de plusieurs langues. C’est l’acti-
vité langagière qui doit rester l’objectif 
principal des enseignants et ensei-
gnantes. Le programme de l’école mater-
nelle de 2015 modifié en 2021 remplace à 
de nombreuses reprises langage par 
langue, ce qui ne constitue pas du tout 
une modification mineure : la focalisation 
sur la langue montre une méconnais-
sance inquiétante de ce qu’est l’enfant et 
des modalités d’apprentissages des élèves 
qui cherchent sans cesse le sens, qui 
cherchent à comprendre, apprennent 
dans les échanges langagiers avec les 
autres. C’est l’intérêt que l’enfant porte à 
une situation proposée par l’école qui 
l’amène, avec l’aide des PE, à mobiliser 
une langue de plus en plus structurée et 
complexe... Comme nous, les enfants sont 
capables de répéter, dire par cœur des 
textes, des formules sans nécessairement 
comprendre. Ceci ne peut absolument 
pas constituer un objectif d’apprentissage 
digne de l’école.

QUELS LIENS ENTRE LANGAGE ET 
CULTURE ?
V. B. : Les activités langagières telles que 
parler, raconter, expliquer, écrire, dire par 
des comptines, chansons, ou virelangues 

sont éminemment culturelles, 
ancrées dans des pratiques 
culturelles orales et écrites, si-
tuées dans un environnement 
culturel par les locuteurs qui 
les pratiquent, contextualisées 
dans les dialogues… D’une part, le langage 
est indispensable pour comprendre, 
rendre visibles, actualiser, partager les 
significations portées par la culture. 
D’autre part, les pratiques langagières, 
qu’elles soient orales ou écrites, sont tou-
jours ancrées culturellement, toujours 
liées aux activités humaines en jeu. Les 
rituels de l’école maternelle utilisant pré-
noms, date, menu, bande numérique re-
lèvent de la culture de l’écrit. Toute la 
classe maternelle expose l’écrit et ses 
usages culturels par ses affichages, alpha-
bet, abécédaires, affiches, comptes ren-
dus, albums… À l’école, les élèves ap-
prennent à parler « à propos de »... des 
expériences scientifiques ou artistiques, 
des livres, des activités physiques et spor-
tives... Ils n’y apprennent ni à parler dans 
le vide, ni à parler pour ne rien dire.

QUELLES SONT LES SITUATIONS 
SCOLAIRES PROPICES AUX AP-
PRENTISSAGES LANGAGIERS ?
V. B. : En maternelle, c’est l’intérêt que 
l’enfant porte à une situation qui lui per-
met de continuer à apprendre à parler : 
les situations de découverte de l’écrit, 
d’exploration artistique, scientifique, lit-
téraire sont propices au questionnement 
et ce faisant aux apprentissages langa-

giers. Comment fait-on pour lire, 
écrire, lancer un ballon sans tou-
cher un obstacle ? Parler d’une 
expérience, d’une observation ? 
Réaliser une construction ? Bien 
entendu, la médiation langagière 
des PE est absolument indispen-
sable car ils reformulent les pro-
pos des élèves, focalisent l’atten-

tion et les discours des élèves sur tel 
élément, questionne les « évidences », 
valorisent les tentatives de verbalisation, 
d’explicitation en les prenant en note, en 
les reprenant le lendemain...

DES EXEMPLES PRÉCIS ?
V. B. : Les jeux sont des outils culturels 
très puissants pour les apprentissages 
langagiers des élèves : le jeu de Kim per-
met d’apprendre à décrire, à expliquer ; 
le jeu de la marchande en GS permet 
d’apprendre à questionner, à formuler 
avec précision, à nommer... Jouer à la 
pâte à modeler permet de verbaliser ses 
procédures. Comment faire des boudins 
différents pour le ventre, les bras, les 
jambes ? Les jeux de société assurent de 
nombreux apprentissages langagiers tels 
que comprendre son rôle, collaborer, 
ruser, anticiper... Les jeux de faire sem-
blant ou jeux symboliques sont fonda-
mentaux pour permettre aux élèves de 
passer des expériences concrètes aux 
expériences de pensée. Penser l’action, 
modifier, s’autoréguler, anticiper...

QUELS POINTS DE VIGILANCE ?
V. B. : Le langage doit rester la priorité 
absolue en maternelle et pour que les 
progrès langagiers se réalisent pour 
tous, il est nécessaire de proposer des 
situations qui engagent au langage dans 
le cadre de séances très fréquentes et 
régulières, nécessairement dirigées, 
avec des petits groupes d’élèves, qui per-
mettent à chacun de s’essayer à dire, de 
co-élaborer des significations en prêtant 
attention aux discours des autres...
PROPOS RECUEILLIS PAR M.B.

Co-élaborer le langage
Lors de leur conférence 
commune, Véronique 
Boiron et  Virg in ie 
Billon, formatrices à 
l’INSPE de Bordeaux, 
ont rappelé la primauté 
du langage à l’école ma-
ternelle. Un langage qui 
accompagne l’activité, 
pour construire la pen-
sée, la représentation 
de l’écrit et des savoirs 
du monde.

reportage

VIRGINIE BILLON A MENÉ UNE 
ÉTUDE DURANT DEUX ANS DANS 
LE CLASSE DE GS D’HÉLÈNE CECI, 
à l’école Carle Vernet. Dans le cadre d’un 
atelier « d’écriture autonome », Virginie 
fait l’hypothèse que ce sont les interac-
tions langagières entre l’enseignante et 
les élèves qui réalisent le scénario didac-
tique et permettent les apprentissages. 
Une activité qui n’a d’ailleurs « rien d’au-
tonome », précise-t-elle puisqu’Hélène les 
accompagne du début à la fin 
de l’activité. La chercheuse 
note qu’Hélène prend soin de tisser des 
liens entre cette séance et les précé-
dentes. Le plus souvent, l’enseignante 
choisit le mot avec l’enfant, en s’ajustant 
à ses capacités. Elle feuillette son carnet 
afin d’estimer rapidement où il en est 
pour travailler dans sa zone proximale de 
développement. Hélène s’assure que 
l’élève sait de quoi il parle puis, d’un 

geste symbolique, elle tend le crayon. 
L’élève écrit seul et indique lorsqu’il a 
fini. Sur le carnet de Nel, on peut lire 
OAA. Aux demandes d’explication, Nel 
répond qu’elle « essaie d’écouter le son des 
lettres », en accompagnant les propos 
d’un geste sur ses oreilles. « Dans soda, tu 
entends deux fois le son A ? SODA-A ? », 
interroge Hélène tout en indiquant qu’elle 
va lire ce qui est écrit, puis montrer com-
ment, elle, elle écrit. Par ces ajustements 

langagiers didactiques, l’en-
seignante ne vise pas une 

production réussie immédiate, elle per-
met une réflexion sur le traitement de 
l’écrit. La séance est ponctuée de com-
mentaires valorisants : « tu as reconnu 
beaucoup de lettres qui correspondent aux 
sons». Cette entrée dans l‘écrit par le 
phonème, et non par le graphème, per-
met de voir l’écart entre les représenta-
tions de l’enfant et l’écriture réelle.
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Une maternelle 
ballottée

BIO 
Christine 
Passerieux 
a été 
conseillère 
pédagogique, 
responsable 
nationale 
du Groupe 
français 
d’éducation 
nouvelle 
(GFEN) et 
associée à 
l’équipe Escol 
à l’Université 
Paris 8.

INTERVIEW

“Il n’y a pas de fatalité 
à l’échec”
QU’EST-CE QUI CARACTÉRISE 
L’ÉCOLE MATERNELLE AU-
JOURD’HUI ? QUELLES SONT SES 
MISSIONS ? 
CHRISTINE PASSERIEUX : La mis-
sion de l’école maternelle est de per-
mettre à tous les enfants d’entrer dans 
cette nouvelle culture qu’est la culture 
scolaire, en donnant à tous ce que cer-
tains ont construit dans leur milieu fa-
milial. Les programmes de 2015 ont 
apporté une rupture avec les précé-
dents en affirmant que les enfants sont 
tous capables d’apprendre, à certaines 
conditions. A savoir qu’ils devaient tous 
être pris en compte, en tant que sujets 
pensants afin de réduire les inégalités. 
Si aujourd’hui la mission de l’école ma-
ternelle reste de réduire les inégalités 
selon le ministre, il faut décrypter le 
langage ministériel pour comprendre 
qu’il n’en n’est rien. La maternelle, dé-
sormais intégrée dans le système obli-
gatoire, est essentiellement chargée de 
préparer aux fondamentaux du CP et 
aux évaluations standardisées. Elle de-
vient un des maillons sur lequel le pou-
voir politique peut intervenir en pres-
crivant des méthodes sur un mode 
injonctif qui remettent en cause le 
m é t i e r  d ’e n s e i g n a n t  e t  n e 
prennent pas en compte les diffé-
rences socialement construites. 
Sa mission d’acculturation à l’uni-
vers scolaire n’a plus cours. Le 
risque est énorme d’une école où 
se renforceront les écarts.

EN QUOI L’ÉCOLE PARTI-
CIPE-T-ELLE À L’ÉMANCIPATION 
DES ÉLÈVES ? 
C. P. : C’est un milieu où l’on apprend à 
penser, à agir, à réfléchir avec les autres, 
où l’on est confronté à l’altérité dans la 
rencontre avec de nouveaux objets de 
culture, avec un adulte qui a des objec-
tifs que l’on ne connaît pas, avec 
d’autres élèves différents de soi. C’est la 
fonction de l’école maternelle que d’en-
gager tous les enfants dans la décou-
verte de nouvelles pratiques, d’une nou-

velle manière de regarder le monde 
pour qu’ils s’émancipent. Ceci est parti-
culièrement important pour ceux, et ils 
sont très nombreux, pour qui l’école est 
un milieu étranger, car c’est cette étran-
geté qui crée des inégalités quand les 
outils ne leur sont pas donnés pour que 
ce milieu leur devienne familier.

QUELS SERAIENT LES OBS-
TACLES À UNE MATERNELLE 
ÉMANCIPATRICE ? 
C. P. : Tout d’abord la non prise en 
compte de ce qui différencie les enfants 
lorsqu’ils arrivent à l’école, comme si le 
passage de l’enfant à l’élève était naturel 
alors qu’ils ont à construire un nouveau 
rapport à l’école, aux apprentissages, 
aux savoirs qui pour beaucoup n’est pas 
évident. Des apprentissages technicistes 
qui ignorent la dimension culturelle des 
apprentissages. L’insistance, par 
exemple, du ministre sur la phonologie 
évacue la question du langage en tant 
qu’élaboration de la pensée et met en dif-
ficulté ceux qui n’ont pas encore 
construit la langue comme objet. Un 

autre obstacle est de penser 
que l’entraînement, l’exer-
cice suffisent pour ap-
prendre alors qu’il s’agit 
avant tout de comprendre 
pour construire du sens.

QUE PRÉCONISENT LES 
TRAVAUX QUE VOUS 
AVEZ COORDONNÉS POUR FA-
ÇONNER UNE MATERNELLE QUI 
RÉDUISENT LES INÉGALITÉS 
SCOLAIRES ? 
C. P. : Il est indispensable d’être 
convaincu qu’il n’y a pas de fatalité à 
l’échec, nombre de pratiques en font la 
preuve. En prenant en compte que tout 
est à apprendre dans ce milieu nouveau, 
en s’appuyant sur ce qu’ils savent déjà et 
que, ce qu’ils ne savent pas encore n’est 
pas un handicap. En les mettant dans 
des situations où ils ne sont pas seuls 
mais s’enrichissent des interrelations 
dans le groupe. En observant ce qui peut 
poser problème, pour y remédier, plutôt 
que de faire des élèves eux-mêmes le 
problème lors d’évaluations totalement 
inadaptées, qui ne peuvent que les 
conduire à une image négative d’eux-
mêmes. En créant un milieu pédago-
gique qui engage à comprendre qu’à 
l’école, il ne suffit pas de faire, encore 
faut-il dire et penser le faire pour asseoir 
des connaissances. Par exemple en fai-
sant vivre le langage, pas seulement 
pour communiquer mais aussi pour ré-
fléchir, comprendre, argumenter, inter-
peller, émettre des hypothèses, c’est-à-
dire être dans un exercice de la pensée 
qui est libérateur. En leur faisant vivre 
des situations où apprendre à l’école, 
c’est gagner en pouvoir d’agir, découvrir 
des capacités parfois insoupçonnées et 
non pas exécuter des tâches, où l’accul-
turation de tous est le moteur pour 
créer le désir de s’engager dans la spéci-
ficité des apprentissages scolaires. C’est 
cette conception de l’apprentissage et de 
l’enseignement qui conduit à la réduc-
tion des inégalités et à une réelle éman-
cipation. PROPOS RECUEILLIS PAR N.R.

“C’est la 
fonction 
de l’école 
mater-
nelle que 
d’engager 
tous les 

enfants dans la 
découverte de 
nouvelles pratiques, 
d’une nouvelle 
manière de regarder 
le monde pour qu’ils 
s’émancipent.”
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Depuis sa création, la 
maternelle oscille entre 
prioriser l’attention au 
développement de l’en-
fant et l’entrée dans les 
apprentissages sco-
laires. L’équilibre trouvé 
en 2015 est remis en 
cause par l’instruction 
obligatoire (2019) et la 
scolarité obligatoire 
(2021) entraînant une 
demande de résultats 
scolaires évaluables. 

CRÉÉE EN 1881, LA MATERNELLE 
EST D’EMBLÉE INTÉGRÉE AU SYS-
TÈME DE L’ÉCOLE PRIMAIRE 
COMME PREMIÈRE ÉTAPE. Sa voca-
tion est de garder les enfants des familles 
modestes afin que les mères puissent 
travailler. Elle a une ambition éducative, 
non basée sur l’instruction : absence 
d’exercices trop scolaires, jeu spontané, 
adaptation des locaux et du 
mobilier. À partir de 1945, la 
maternelle accueille les enfants issus de 
tous les milieux sociaux et cela s’accom-
pagne de textes qui scolarisent de plus en 
plus la maternelle. Dans les années 1970, 
des activités plus culturelles et artis-
tiques apparaissent, l’école se centre sur 
l’enfant, ses particularités. À partir des 
années 1980, nouveau revirement, elle 
s’appuie sur des disciplines scolaires, tels 
que la maîtrise de la langue ou la 
construction du nombre. « L’élémentari-

sation » de la maternelle se trouve ren-
forcée par une GS « à cheval » sur les 
cycles 1 et 2. Il faudra attendre 2015 pour 
avoir une approche équilibrée entre une 
école pour apprendre et une école qui 
prend en compte les besoins des jeunes 
enfants. À l’heure actuelle, l’instruction 
obligatoire en 2019, la scolarisation obli-
gatoire en 2021 et l’apparition de mesures 

des effets scolaires à la ma-
ternelle accentuent la ten-

dance vers une « élémentarisation » de 
l’école maternelle. L’institution demande 
de l’efficacité et passe à l’arrière-plan la 
prise en compte du vécu de l’enfant. 
Pourtant, comme l’affirme la sociologue 
Pascale Garnier, « il faut penser l’enfant 
avant l’école car, qu’on le veuille ou non, 
l’école reproduit les inégalités sociales. Il 
faut donc travailler sur la forme scolaire 
pour qu’elle puisse prendre en compte l’indi-
vidu enfant comme sujet de son devenir. »

éclairage
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Pour Laurence De Cock, les ré-
formes éducatives de Jean-Mi-
chel Blanquer mises en place 
dans un contexte de coerci-
tions, opèrent une véritable 
«  contre-démocratisation  », 
renforçant les inégalités socia-
lement construites et ne per-
mettant pas une trajectoire 
choisie pour toutes et tous. 
Dans École publique et émanci-
pation sociale, la professeure en 

“Redonner ses 
titres de noblesse 
à l’émancipation”

BIO 
Laurence 
De Cock
Chercheuse 
en histoire et 
sciences de 
l’éducation – 
professeure 
en lycée et en 
didactique de 
l’histoire et la 
sociologie du 
curriculum à 
l’Université de 
Paris. Autrice 
de École publique 
et émancipation 
sociale (Éditions 
Agone 2021).

“La démocratisation, c’est la 
possibilité laissée à tous les élèves, 
de manière égalitaire, d’accomplir 
le parcours scolaire de leur choix”

didactique de l’histoire, retrace 
les jalons fondateurs de l’école 
publique, notamment la protec-
tion des plus humbles et une 
société plus juste et solidaire. 
L’autrice pose à son tour des 
principes incontournables pour 
que le service public d’éduca-
tion sorte des logiques de domi-
nation et soit une école de 
l’émancipation et de la trans-
formation sociale.

QU’EST-CE QUE LA CRISE SANI-
TAIRE A RÉVÉLÉ DE L’ÉCOLE ?
LAURENCE DE COCK : La crise a agi 
comme un précipité, au sens chimique, 
c’est-à-dire en mettant à jour des pro-
blèmes déjà là. Elle a confirmé l’existence 
criante des inégalités scolaires que l’on 
peut nommer injustices sociales telle-
ment le déterminant majeur reste l’ori-
gine sociale. Le plus probant a été la visi-
bilisation des inégalités numériques 
nécessaires à l’accès à la continuité sco-
laire. De même, la réforme du lycée, avec 
le fonctionnement par options qui a mis à 
mal l’accompagnement pédagogique du 
collectif-classe, rendait quasi impossible 
l’assignation, dans le but d’éviter les bras-
sages, d’une salle pour un groupe-classe 
qui n’existe plus. L’importance des effec-
tifs a également été mis en exergue avec 

l’impossibilité de tenir les distanciations 
avec une classe entière de 25 élèves, voire 
d’une trentaine ou plus dans le second 
degré.

CELA A MIS À MAL LA DÉMOCRA-
TISATION DE L’ÉCOLE ?
L. D. C. : Selon la définition que l’on 
donne à la démocratisation, le bilan n’est 
pas le même. La formulation commune 
parle d’égalité des chances pour la réus-
site scolaire. Or, l’idée de « réussite sco-
laire » est socialement construite : un bon 
métier, un métier qui paye bien. Elle fonc-
tionne avec l’idée d’une performance en 
adéquation avec ce modèle social valorisé. 
De même, ce n’est pas une question de 
chance qui renvoie à un hasard réduisant 
la part de responsabilité politique. Ce qui 
empêche le plus une démocratisation sco-

laire, c’est que les enfants soient très tôt 
assignés à une place et une tâche sociale 
qui n’est pas forcément leur choix. Ce 
terme laisse aussi à croire que lorsqu’un 
élève échoue, c’est de sa responsabilité et 
qu’implicitement les inégalités sont justi-
fiées. C’est terrible pour des enfants. Je 
donnerai donc plutôt la définition sui-
vante : la démocratisation, c’est la possibi-
lité laissée à tous les élèves, de manière 
égalitaire, d’accomplir le parcours sco-
laire de leur choix.
Or, l’enseignement à distance prôné par le 
ministère n’a pas tenu compte des condi-
tions des familles inégalement à même 
d’assurer un suivi pédagogique et a donc 
accentué les décrochages et les décroche-
ments. Selon la DEPP, 10% des élèves du 
primaire en éducation prioritaire n’ont pu 
être suivis pour 6% hors EP et on sait que 

l’accumulation des retards suite à cette 
période ne pourra pas être compensée 
pour tous les élèves. Cela aura sans aucun 
doute des effets sur l’ensemble de leur 
trajectoire scolaire. Il faut donc observer 
les faits : depuis quatre ans, les mesures 
prises vont dans le sens d’un renforce-
ment d’une sélection, voire d’un tri social. 
Regardons la réforme du lycée ou Par-
coursup par exemple.

MAIS CETTE DIFFICULTÉ DE DÉ-
MOCRATISATION N’EST PAS NOU-
VELLE ?
L. D. C. : On pourrait dire qu’il existe une 
forme de « péché originel » de l’école de 
Jules Ferry. Malgré une volonté réelle 
d’instruire tous les enfants et notamment 
les plus pauvres, il ne va pas jusqu’au bout 
et maintient les « lycées ». Ce sont des 
voies de sélection, du primaire au bac, 
pour les familles les plus riches. On a tra-
qué les familles « pauvres » qui rechi-
gnaient à mettre leurs enfants à l’école, 
mais on a laissé les riches éviter l’école 

pour tous. Pourtant, le 
projet de démocratisation, 
comme ceux plus tard de 
Jean Zay (1936), du collège 
unique (1975) ou de l’édu-
cation prioritaire (1981), 
reste animé par une 
double boussole : la volon-
té de tendre à une unifica-
tion du système éducatif 
pour éviter les filières pa-
rallèles sélectives et la 
concentration, notam-
ment des moyens, sur les 

enfants qui en ont le plus besoin. Mais 
grosso modo depuis la fin des années 90, 
cette boussole disparaît au profit de l’im-
pératif d’austérité économique qui dicte 
de plus en plus le fonctionnement de 
l’école. Aujourd’hui, nous ne sommes plus 
dans cette politique de redistribution des 
richesses. Au contraire, depuis plusieurs 
années, nous assistons à une accentuation 
des mesures d’économies budgétaires. Il 
n’y a qu’à regarder la baisse du nombre 
de postes, la précarisation générale du 
métier ou encore l’état de délabrement de 
certains établissements tandis que 
l’argent continue de ruisseler sur les pré-
pas ou les grandes écoles.

VOUS PARLEZ DE « CONTRE-DÉ-
MOCRATISATION »...
L. D. C. : Ce qui semble inédit actuelle-
ment, c’est la brutalité des réformes et 
leur caractère systémique. Les attaques 
se situent à tous les niveaux, de la mater-
nelle à l’enseignement supérieur, guidées 
par l’idéologie néolibérale. L’obsession 
d’une valorisation de la réussite indivi-
duelle s’accompagne d’un culte de l’éva-
luation dans une logique de stress et de 
classement perpétuel. Ce caractère idéo-
logique est maquillé par un prétendu 
scientisme, engendrant une sorte de 
« neurobéatitude » qui tend à faire passer 
ces idées comme une vérité incontestable. 
Le caractère inédit réside aussi dans un 

“Affirmer 
l’urgence d’un 
service public 
d’éducation 
implique qu’il 
soit conçu pour 
celles et ceux 
qui en ont le 
plus besoin.”
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contexte de cascades d’autorité, d’un 
contrôle à tous les échelons. Y compris 
celui des cadres avec, fait rare, une tri-
bune récente d’inspecteurs généraux 
anonymes dénonçant une mise au pas. À 
l’échelon des enseignants, on assiste à des 
poursuites des militants, de celles et ceux 
qui se mobilisent contre les réformes, 
mais aussi parfois pour leurs pratiques 
pédagogiques. De même, l’article 1 de la 
loi sur « l’école de la confiance » entraîne 
une auto-censure des enseignants qui 
n’osent plus donner leur nom ou s’expri-
mer. Tout cela provoque une pression 
implicite, une dissuasion et une anticipa-
tion des attentes pour se protéger. Mais 
cette coercition touche également les ly-
céens dont les mobilisations sont violem-
ment réprimées. On pense en particulier 
aux évènements de Mantes-la-Jolie en 
décembre 2018 où des lycéens sont mis en 
joue avec un policier commentant « voilà 
une classe qui se tient sage ». Cette image 
d’une classe maintenue dans le silence 
par les armes et des représentants de 
l’ordre est terrible par le caractère humi-
liant mais aussi car le propos symbolise la 
disparition de la fonction éducative au 
profit d’une fonction répressive. Elle té-
moigne d’une criminalisation des gestes 
et paroles d’enfants, remettant en cause 
leur droit et invisibilisant tout traitement 
éducatif.

L’ÉCOLE COMME LIEU D’APPREN-
TISSAGE N’EST PAS UNE ÉVI-
DENCE ?
L. D. C. : Il y a une tendance actuelle, 
surtout à gauche mais pas seulement, à 
considérer que l’école doit être d’abord 
un lieu de bien-être, avec une mise en 
avant du respect du 
rythme de chacun, des 
exercices de pleine 
conscience, etc. Cela 
renvoie aux critiques 
fortes contre l’école 
traditionnelle considé-
rée comme une anti-
chambre de la caserne et de l’autorité ; 
critiques auxquelles certains pédagogues 
ont répondu par la création d’espaces al-
ternatifs, lesquels aujourd’hui coûtent 
tout de même un demi SMIC par mois, ce 
qui, on en conviendra, interdit toute pré-
sence de familles populaires. En outre, 
certains de ces établissements, que je 
détaille dans mon livre, me semblent da-
vantage relever d’une zone de loisirs et 

“L’émancipation 
relève d’une 
visée sociale et 
collective”

Métier interview

de confort que d’une école. L’école doit 
bien être un lieu de travail où on apprend. 
Plusieurs pédagogues, tels Célestin Frei-
net, Ferdinand Buisson ou Paul Robin, 
ont pensé la question des savoirs et sa-
voir-faire à travailler dans l’école pu-
blique dans un objectif d’une école du 
peuple. La question d’identifier des sa-
voirs potentiellement mobilisables dans 
la société, avec une égale dignité des dis-
ciplines, qu’elles soient manuelles ou in-
tellectuelles, sans conditionnement de 
jugement de l’une supérieure à une autre. 
Cela renvoie à une école visant l’émanci-
pation. Je suis convaincue qu’il faut re-
donner ses titres de noblesse à l’émanci-
pation. Le terme a été confisqué et 
détourné en une idée d’une libre entre-
prise de soi, d’un moyen d’échapper à son 
milieu dans un projet individualiste. Or, 
on s’émancipe à côté des autres et grâce 
aux autres. L’émancipation relève d’une 

visée sociale et collective, 
portée par une volonté de 
justice sociale et d’abolition 
des dominations. C’est fina-
lement plus large qu’une 
démocratisation, c’est re-
positionner l’école publique 
comme un espace de pro-

tection des plus démunis, et comme véhi-
culant des valeurs et des savoirs pour en 
finir avec les injustices.

C’EST REPLACER L’ÉCOLE 
COMME UN SERVICE PUBLIC 
INCONTOURNABLE ?
L. D. C. : Il n’y a pas d’émancipation pos-
sible sans un service public d’éducation. 
L’école commune, comme bien collectif, 

repose sur la condition première de sa 
gratuité et donc par une redistribution 
des richesses. De plus, un service public 
d’éducation suppose un caractère désin-
téressé. De ses agents qui n’y entrent pas 
pour faire carrière individuellement, des 
élèves que l’on n’y met pas dans un objec-
tif de se concurrencer. Désintéressé éga-
lement de commandes du marché. Pour 
être un lieu d’émancipation, l’école doit 
être à l’abri des endoctrinements, d’où 
l’importance de son cadre laïque, mais 
aussi de toutes tentatives d’emprise néo-
libérales. Affirmer l’urgence d’un service 
public d’éducation implique aussi qu’il 
soit conçu pour celles et ceux qui en ont le 
plus besoin. Il ne s’agit évidemment pas 
de brader le savoir mais de construire un 
lieu d’apprentissages où les enfants des 
milieux populaires ne se sentent pas relé-
gués. C’est une condition de base.

ON PEUT DONC ENCORE RÊVER 
L’ÉCOLE ?
L. D. C. : Oui, il faut justement ! Penser 
l’école comme une utopie. D’une part car 
ça fait du bien, que cela projette vers des 
lendemains potentiellement meilleurs. 
On ne peut pas capituler. D’autre part, 
car cela évite d’en faire une institution 
qui ronronne. Les élèves eux-mêmes 
d’ailleurs doivent être autorisés à ces 
remises en question. Vivre l’école 
comme une institution qui a des pro-
messes, c’est la condition pour imaginer 
un autre monde possible.
PROPOS RECUEILLIS PAR MATHILDE BLANCHARD

interview

“L’école de Blanquer est 
une école du tri social 
avec ceci de pervers 
qu’elle vise à convaincre 
les élèves triés qu’en 
réalité, ils ne pourraient 
pas être ailleurs. Une 
école de l’assignation à 
résidence sociale, qui, 
même en élevant le 
niveau, vise à faire en 
sorte que chacun soit 
bien à sa place, c’est ce 
que l’on appelle une école 
de l’ordre. Une école du 
maintien de l’ordre social 
dominant.”

“Qu’est-ce que c’est un 
savoir critique ? C’est 
un savoir qui devient 
un outil d’analyse et un 
outil d’interrogation 
du monde. Le savoir 
qui permet d’élaborer 
des outils qui sont 
mobilisables au présent 
d’abord et ensuite à 
l’avenir pour comprendre, 
agir et éventuellement 
transformer le monde.”

“Il faut rester modeste. 
L’expérimentation 
démocratique en classe 
se cantonne à la classe 
et c’est déjà beaucoup. 
Ce sont des expériences 
d’interactions sociales. 
Mais il faut accepter, 
c’est la logique de 
l’émancipation, que vos 
élèves lorsqu’ils sortent de 
vos classes ne soient pas 
exactement ce que vous 
auriez aimé qu’ils soient. 
Le contraire de ça, c’est 
l’endoctrinement !”

“Tissez des alliances. Tissez des alliances 
avec tout ce qui n’est pas directement 
de l’école, avec l’éducation populaire, les 
parents, mais aussi entre vous. Tissez 
des alliances avec vos élèves et entre les 
élèves. Je pense que nous avons le devoir 
d’apaiser les élèves.”

“Soyez créatifs, soyez inventifs, osez 
bricoler vos trucs. On a le droit de se 
planter. N’ayez pas peur. Parce que le 
risque que vous prenez en ralentissant, 
en inventant est beaucoup moins 
important que le risque pris en ne lisant 
rien, en appliquant aveuglément les 
consignes. Ayez plus peur de ne rien 
faire que de faire.”

“La crise sanitaire a révélé l’impensé 
d’une éducation à la santé. Il y a 
dans l’école tout à repenser en 
terme d’éducation à la santé. C’est 
particulièrement important parce que 
l’absence de démocratie sanitaire c’est 
aussi l’absence de notre conscience à nous 
que nous avons un rôle à jouer dans les 
choix sanitaires.”

SE METTRE 
D’ACCORD SUR 
5 PILIERS DE 
L’ÉCOLE PUBLIQUE
1 �Il faut à tout prix repoliti-

ser la question de l’école 
publique. En refaire un 
objet politique, le « dé-
niaiser ». Assumer que 
l’école soit un lieu d’éveil 
à la conscience politique, 
qui n’est la conscience 
partisane, qui est la 
conscience d’avoir un 
rôle à jouer dans la so-
ciété.

2 �Tous les enfants qui 
vivent dans ce pays ont 
droit à l’éducation et ont 
droit à l’erreur d’aiguil-
lage. Cela me semble 
fondamental.

3 �La réussite scolaire, ce 
n’est pas chercher à en-
trer dans le monde des 
dominants. C’est plutôt 
la quête de l’émanci-
pation collective, c’est 
la quête d’un monde 
meilleur, la dimension 
utopique.

4 �Les richesses doivent 
être redistribuées en 
direction de ceux qui en 
ont le plus besoin.

5 �L’école publique doit 
être refondée à partir 
de notre boussole qui 
est celle des enfants de 
milieux populaires.

Extraits de 
conférence
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“Les élèves 
eux-mêmes 
doivent être 
autorisés à 
des remises 
en question”
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Franck Brock, Jean-Philippe Gadier, 
Emmanuelle Quémard et Nelly Rizzo. 

Travail enseignant : 
chantier en cours
C’est avec le 
souci d’être un 
syndicat acteur 
des transfor-
mations du mé-
tier, au cœur 
des probléma-
tiques contem-
poraines que le 
SNUipp-FSU 
avait initié dès 
2011 la création 
d’un « chantier 
travail ».

Un dispositif tel que le « chantier tra-
vail », inédit dans le syndicalisme de 
l’enseignement primaire, est fondé sur la 
volonté syndicale de permettre aux 
enseignant·es de « reprendre la main sur 
leur métier ». Pour cela, le « chantier tra-
vail » s’intéresse au travail enseignant, à 
son organisation, à son sens, à partir de 
ce que disent les professeur·es des écoles 
de leur propre activité et instaure une 
coopération entre chercheuses, cher-
cheurs et syndicalistes.
C’est la sociologue Françoise Lan-
theaume, invitée du congrès de Brive en 
2010, qui avait ouvert la perspective de 
redonner à chacun et chacune le pouvoir 
d’agir sur le métier à travers le collectif. 
En 2011, une enquête ( « Le travail en 
quête de sens ») et un colloque (« Le tra-
vail enseignant en quête de sens : trans-
former le métier ») posaient alors les 
prémices du « chantier travail ». Ce col-
loque, donnant la parole à des cher-

cheuses et chercheurs qui s’intéressent 
à la question du travail enseignant, a 
débouché sur la signature d’une conven-
tion entre le SNUipp-FSU et l’équipe de 
recherche de la clinique de l’activité du 
CNAM, dirigée par le professeur Yves 
Clot. Le « chantier travail » était né. De-
puis, le SNUipp-FSU initie des re-
cherches répondant aux préoccupations 
de la profession comme, par exemple, le 
travail empêché ou la direction d’école. 
Pour cela, il s’assure du concours 
d’équipes universitaires qui focalisent 
leurs regards sur l’activité de travail des 
enseignant·es et qui produisent alors de 
nouvelles analyses permettant d’enrichir 
les analyses syndicales. Des coopéra-
tions entre chercheurs et équipes syndi-
cales départementales se créent autour 
de thématiques comme « Comment res-
ter enseignant dans l’école hors les 
temps de classe » pour le SNUipp-89 ou 
« Comment qualifier et quantifier le tra-

vail «  invisible » hors l’école pour le 
SNUipp-13.

CONFLIT DE VALEURS
L’évolution actuelle du métier, singulière-
ment sous le ministère Blanquer, amène 
à ne pouvoir accomplir ses missions dans 
de bonnes conditions. La perte du sens 
de l’activité au quotidien, le sentiment de 
faire un travail de moindre qualité, de 
répondre à des injonctions sans lien avec 
la réalité de la classe, engendrent un 
conflit de valeurs. Le métier enseignant 
est de plus en plus déstabilisé par des 
politiques publiques inspirées de l’entre-
prise privée, qui entrent en collision avec 
une histoire et une culture collective 
construites autour de l’ambition d’une 
école démocratique et émancipatrice. La 
question du travail, de son organisation, 
du sens de l’activité et de la professionna-
lité, se doit donc d’être au cœur des pré-
occupations syndicales.
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Avec ou sans protocole... 
faire réussir les élèves 
Enseigner, c’est choisir. À quel point ces 
choix du quotidien à l’école ont-ils été 
bousculés par la crise sanitaire ? Les va-
riations du protocole sanitaire ont-elles 
systématiquement rebattues les cartes 
du métier enseignant ? Les ateliers pro-
posés par l’équipe du chantier travail de 
l’Yonne ont permis de faire émerger les 
questionnements. Entre préoccupations 
personnelles, règles du métier inscrites 
dans une culture professionnelle partagée 
et prescriptions institutionnelles, quels 
arbitrages rendre pour « bien faire le mé-
tier » à l’école sous pandémie ? In fine, 
nulle réponse unifiée mais, selon Youri 
Meignan « des modulations variables ». Car 
il ne s’agit pas ici de définir la bonne règle, 
mais plutôt de confronter les bonnes rai-
sons de faire ce que l’on fait.
Proposer un espace de débats animés où 
s’expriment librement les « expertises 
professionnelles », un pari gagnant qui, 
selon Elodie Billès, explique le succès 
d’un format « qui n’est pas celui de la confé-
rence, mais de l’échange entre pairs ». Cer-
taines « fidèles » ne s’y trompent pas qui 
renouvellent l’expérience déjà vécue en 
2019, lors de la première intervention du 
« chantier 89 » à l’Université d’automne. 
C’est finalement moins la thématique 
sanitaire qui attiré des participant·es 
représentant la profession dans toute sa 
diversité, que ce que permet l’atelier en 
termes de réassurance professionnelle : 
reprendre la main sur le métier au sein 
d’un collectif de travail.

UN ENGAGEMENT CONTINU
Pour ce faire, la méthodologie de l’atelier 
bouscule les expériences ordinaires. 
« L’instruction au sosie », consistant à 
donner toutes les consignes à un sosie 
présumé qui aurait à faire classe sans rien 
connaître du métier, « permet de mettre en 
évidence tout ce qui est mis en œuvre de façon 
ordinaire dans la réalisation du travail » 
précise Benoît Foissy. Une fois extrait, ce 
matériau professionnel est mis sur la 
table pour être analysé en petits groupes. 
Résultat ? « Même en traitant du sanitaire, 
les questions métier sont mises en exergue, en 
particulier s’intéresser à chaque élève et 

s’assurer de sa réussite ». Sylviane Keller 
complète : « ll n’y a pas vraiment eu d’école 
d’avant et d’école d’après. En fait, les PE 
n’ont jamais vraiment quitté l’école et n’ont 
jamais arrêté de faire classe ». L’école plus 
forte que la pandémie... et un collectif re-
boosté par un vécu partagé à l’Université 
d’automne, avec la perspective d’essaimer 
partout des collectifs d’analyse du travail 
enseignant.

Fabienne (Jura) : 
“C’est tellement agréable 
d’échanger avec des 
personnes diverses. Ça 
permet de vivre une 
expérience inédite avec 
l’instruction au sosie. 
Cela remet en évidence 
ce qui relève de notre 
métier, des instructions 
de l’institution ou de ce 
que nous nous imposons 
nous-mêmes en tant 
qu’enseignante ou être 
humain. Notre métier ne 
consiste pas seulement 
à enseigner, à éduquer. 
Beaucoup d’autres choses 
prennent une place 
mentale énorme, crée 
une fatigue pour une fois 
reconnue...”

Sophie (Jura) :  
“C’est plaisant de 
pouvoir parler, plutôt 
que d’écouter. Et 
prendre comme objet 
de discussion des gestes 
ordinaires du métier, 
comme monter l’escalier 
avec sa classe, et des 
imprévus qu’il faut 
savoir gérer au milieu 
des élèves. Cette manière 
d’envisager le métier est 
inédite. Je souhaite que 
l’expérience se renouvelle 
pour pouvoir être plus 
actrice des réflexions sur 
le travail, parce qu’en 
fait, notre hiérarchie ne 
nous demande jamais 
notre avis.”

le mettre en œuvre. Ça 
fait naître des débats dont 
nous avons besoin et pour 
lesquels nous n’avons pas 
vraiment d’espace. Cela 
donne envie de s’y mettre 
dans notre département. 
Nous envisageons 
d’explorer la question du 
partage de la classe, qui 
constitue un véritable 
impensé de notre métier.”

Pamela (Alpes-
Maritimes) : 
“Échanger avec les 
collègues rassure 
d’une certaine 
manière, on découvre 
des préoccupations 
partagées à mettre en 
œuvre dans l’intérêt 
des élèves. Nous nous 
rendons compte que 
dans les écoles, nous 
n’échangeons pas assez. 
À l’avenir, j’aimerais 
pouvoir partager des 
réflexions entre collègues 
sur le climat de classe, 
les conflits entre élèves… 
Ça fait du bien de ne pas 
sentir seule, ça aide à ne 
pas lâcher.”

Quentin (Loiret) : 
“L’atelier permet de 
prendre du recul par 
rapport à une situation 
précise et d’interroger 
ce qu’on met en place 
pour la traiter. Même 
si c’est frustrant de ne 
pas avoir assez de temps 
pour se donner des objets 
de travail plus globaux 
et poursuivre les débats 
pour mieux évaluer 
collectivement ce qui 
émerge des échanges en 
groupe restreint.”

Kathy (Gironde) : 
“C’est la deuxième 
fois que je participe au 
chantier travail. La 
première fois, j’avais eu la 
satisfaction de découvrir 
plein d’aspects du travail 
enseignant et la façon de 
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Depuis le confinement 
de mars 2020, le système 
scolaire vit au rythme 
des fermetures et réou-
vertures de classes, des 
protocoles sanitaires 
successifs, des enseigne-
ments en présentiel et en 
distanciel… Epuisé·es 
par cette situation iné-
dite et le faible soutien 
d u  m i n i s t è r e ,  l e s 
enseignant·es ont su 
maintenir la continuité 
du service public d’édu-
cation en faisant preuve 
au quotidien d’un enga-
gement, d’une faculté 
d’adaptation et d’une 
créativité sans failles.

La fermeture des écoles dans la France 
confinée de mars 2020 a placé les person-
nels dans une situation aussi inédite et 
brutale que complexe. Formés pour 
conduire et suivre les apprentissages d’un 
collectif d’élèves rassemblés au sein de 
leur classe, ils ont dû exercer leur métier 
à distance du jour au lendemain. Sans 
expérience ni formation spécifique pour 
ce type d’enseignement, bien souvent 
sans les équipements professionnels 
adaptés à cette nouvelle donne et surtout 
sans véritable accompagnement de l’ins-
titution scolaire, les PE ont malgré tout 
assuré la continuité du service public 
d’éducation. Malgré d’immenses difficul-
tés organisationnelles et pédagogiques, ils 
ont réussi à maintenir le lien avec les 
élèves et leurs familles. 
Si l’essentiel a pu être préservé pendant 
cette période critique, c’est en grande 
partie grâce aux efforts consentis par les 
enseignant·es qui ont « amorti » les ten-
sions engendrées par la pandémie dans le 
système éducatif. Un PE sur deux estime, 
en effet, que sa charge de travail s’est vue 
renforcée pendant la période de confine-
ment et 46% des enseignant·es du pri-
maire considèrent que cette période de 
crise sanitaire s’est traduite par une fa-
tigue accrue(1). Pour de nombreux spécia-
listes de santé au travail, cette situation 
s’explique notamment par le fait que les 
PE se sont sentis exclus du processus de 
décision concernant les nouvelles modali-
tés d’exercice de leur métier. Etat de sidé-
ration à l’annonce du confinement, senti-
ment de se voir confisquer le temps 
d’élaboration collectif du travail pédago-
gique, inquiétude face au défi du travail à 

distance, autant d’épreuves qui ont pu se 
traduire par des moments de stress et 
par un sentiment d’isolement et de fragi-
lité chez certains enseignants et ensei-
gnantes.

DILEMMES MORAUX
La nouvelle parenthèse qui s’est ouverte 
le 11 mai 2020, avec le déconfinement et la 
reprise des enseignements en présentiel, 
a constitué une autre phase de déstabili-
sation pour les PE, une fois encore placés 
dans l’obligation de relever de nouveaux 
défis pédagogiques dans un contexte de 
crise aigüe. La première difficulté qu’ils 
ont eu à surmonter a consisté à enseigner 
devant certains élèves physiquement pré-
sents tandis que d’autres enfants étaient 
maintenus en enseignement à distance 
puisque le retour en classe était basé sur 
le volontariat des familles. Pour la pre-
mière fois depuis la IIIe République, 
l’école cessait donc d’être obligatoire pen-
dant les semaines qui allaient suivre. Une 
période au cours de laquelle de nombreux 
PE ont reconnu avoir été en proie à de 
réels dilemmes moraux, voire éthiques, 
étant partagés entre leur satisfaction de 
retrouver la classe (et surtout la percep-

tion du besoin d’école des élèves, en par-
ticulier ceux ayant été « décrochés ») et la 
crainte de contribuer malgré eux à la re-
prise de la pandémie tout en mettant en 
danger leur propre santé. Chaque chan-
gement de dispositif - qui évoluait au 
rythme des connaissances épidémiolo-
giques et des reprises de la propagation 
du virus au sein de la population - s’est, en 
effet, traduit par la nécessité pour les 
enseignant·es d’adapter en permanence 
le travail pédagogique aux contraintes du 
moment. Là encore, cet « effet yoyo » n’a 
pas été sans conséquence sur la santé et 
le moral des PE, toujours soucieux de 
concilier les mesures sanitaires avec le 
bien-être des élèves et de maintenir des 
pratiques pédagogiques pertinentes en 
pratiquant des ajustements profession-
nels permanents.

LE SENS DE LA MISSION ÉDUCA-
TIVE PRÉSERVÉ
Même s’il est encore trop tôt pour tirer un 
bilan exhaustif de cette période hors 
normes pour l’école, certains points posi-
tifs semblent affleurer des situations diffi-
ciles rencontrées par les enseignant·es. 
Ainsi, 80% des PE affirment s’être décou-
verts de nouvelles aptitudes pendant la 
crise tandis que 68% y ont trouvé de nou-
velles formes du métier à explorer. Un 
constat tiré des expériences personnelles 
vécues au cours des derniers mois, même 
si seulement 24% des PE considèrent 
avoir reçu une aide de l’administration 
pendant cette épreuve professionnelle 
sans précédent(2).
Malgré les efforts épuisants consentis 
pour s’adapter aux réorganisations suc-
cessives de l’enseignement, les PE ont 
globalement traversé la crise de la Co-
vid-19 avec la satisfaction du travail ac-
compli. Pour eux, l’essentiel a été de pré-
server la dimension humaine et sociale de 
leur travail et de maintenir le sens de leur 
mission éducative.
(1) (2) Enquête Harris/SNUipp-FSU, mai 2020.

Dossier réalisé par 
Lilia Ben Hamouda, 
Mathilde Blanchard, 
Franck Brock, 
Emmanuelle Quémard  
et Nelly Rizzo.
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École sous 
Covid : les PE 
maintiennent 
le cap 

“Malgré les 
efforts épuisants 
consentis pour 
s’adapter aux 
réorganisations 
successives de 
l’enseignement, 
les PE ont 
globalement 
traversé la crise 
de la Covid-19 
avec la 
satisfaction du 
travail accompli”

Les analyses de l’équipe de recherche 
du chantier travail SNUipp-FSU sont à 
retrouver dans l’ouvrage collectif 
“L’ACTIVITÉ DES PROFESSEUR·ES 
DES ÉCOLES À L’ÉPREUVE DU 
COVID-19” (Éditions Syllapse/IR FSU).



46 47

Travail sous 
déconfinement

La réouverture des 
écoles au 11 mai 2020 
s’est accompagnée de 
mesures contraignantes 
tant en aménagement de 
gestes barrières que de 
rotation des groupes 
d’élèves. Un défi pour les 
PE contraints d’adapter 
fortement leurs pra-
tiques. Cécile Berter-
re i x ,  fo r m at r i ce  à 
l’INSPE de Pau, a mené 
une recherche sur le tra-
vail enseignant durant 
cette période de déconfi-
nement.

LE 13 AVRIL 2020, LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE ANNONÇAIT 
UN DÉCONFINEMENT impliquant 
une réouverture progressive des écoles 
primaires à compter du 11 mai. Après 
un premier avis défavorable et une pré-
conisation de report en 
septembre, le comité scien-
tifique valide finalement la réouverture 
des écoles accompagnée d’un protocole 
rigoureux et basé sur le volontariat des 
familles. Fait inédit sous la troisième 
République, l’école n’est plus obligatoire 
pour toutes et tous.
Les enseignants sont alors partagés 
entre l’envie de retrouver la classe, la 
perception du besoin d’école des élèves, 
en particulier ceux ayant été « décro-
chés », et la crainte d’être contaminés 
et de contribuer à la reprise de la pan-
démie. Une tension morale qui va s’ins-

taller dans le temps, au fil des change-
ments de protocole, de l’évolution des 
connaissances sur le virus, des reprises 
épidémiques et des adaptations profes-
sionnelles. En septembre 2021, ces ten-
sions restent présentes après l’annonce 

de la fin du port du masque 
pour les élèves, entre res-

piration et peur des fermetures de 
classes.
Depuis un an et demi, les enseignants 
sont soumis à nombre de paradoxes, 
entre soulagement des allègements suc-
cessifs de protocole et maintien d’une 
vigilance pour éviter toute reprise épi-
démique. Concilier les mesures sani-
taires avec un bien-être des élèves, 
concilier un contexte sécure et des pra-
tiques pédagogiques pertinentes sont 
une gageure relevant d’ajustements 
professionnels permanents.

éclairage

QUELLES ONT ÉTÉ LES CONDI-
TIONS DE REPRISE POUR LES PE 
APRÈS LE CONFINEMENT ?
CÉCILE BERTERREIX : Après deux 
mois anxiogènes de confinement, les en-
seignantes et enseignants commencent à 
stabiliser les formes de travail à distance. 
Malgré la réouverture des écoles annon-
cée pour le 11 mai, le protocole sanitaire 
fixant les modalités de réouverture n’est 
relayé que six jours avant, augmentant la 
complexité et l’anxiété. Les professeurs 
d’écoles mesurent les enjeux sociaux et 
économiques mais s’inquiètent à la fois 
des risques épidémiques et des modalités 
opérationnelles de mise en œuvre. Le dé-
confinement s’ouvre sur une urgence à 
penser les aménagements, l’organisation 
des groupes d’élève issus des familles vo-
lontaires pas toujours connus, la réorga-
nisation du travail en équipe, la gestion du 
présentiel associé à du distanciel dans un 
temps restreint.

QUELLES ONT ÉTÉ LEURS PRÉOC-
CUPATIONS ?
C. B. : Elles sont de quatre ordres : le sa-
nitaire, le traitement des difficultés, l’en-
gagement des élèves et des questions 
éthiques. Alors que le groupe classe est 
bousculé avec une partie présente et une 
autre à distance, il s’agit de concilier des 
activités individuelles tout en retrouvant 
une dynamique de groupe mise à mal par 
l’espacement requis. La volonté de pré-

“Une réappropriation 
pour ne pas perdre le sens”

“La volonté de 
préserver la 
cohésion du 
collectif est très 
forte et renforcée 
par une volonté 
d’équité”

server la cohésion du collectif 
est très forte et renforcée par 
une volonté d’équité entre 
élèves en présence et ceux à 
distance. Cela va engendrer 
une vigilance au rythme des 
apprentissages des uns et des 
autres. La question du bien-
être des enfants va rapide-
ment se poser aussi, en parti-
culier veiller à mobiliser des 
corps contraints à une sédentarisation.

À QUELS EMPÊCHEMENTS PRO-
FESSIONNELS ONT-ILS ÉTÉ 
CONFRONTÉS ?
C. B. : Les enseignants sont contraints de 
transformer les activités antérieures, 
ôtant parfois des dimensions qui faisaient 
sens pour eux dans leur travail. Le renon-
cement aux situations de recherche en 
sous-groupes ou aux corrections croisées 
par exemple obligent à un enseignement 
plus frontal, plus individualisé. Une multi-
tude de domaines d’EPS sont empêchés 
du fait du protocole. Les PE la « revoient 
à la baisse » en la transformant en « un 
temps pour bouger ». Les contrariétés 
sont particulièrement fortes en mater-
nelle où la proximité affective est empê-
chée. Mais progressivement, au fil des 
semaines, une certaine réassurance et un 
besoin de retrouver le cœur du métier 
entraîneront quelques lâcher-prises.

ILS ONT DONC ADAPTÉ LEURS 
PRATIQUES ?
C. B. : On note deux types de transforma-
tions. D’une part des transformations vi-
sibles avec des activités remaniées : un 
« quoi de neuf » ciblant ordinairement des 
apprentissages langagiers précis devient 
un temps de correspondance pour les ca-
marades absents ; un plateau collectif du 
jeu de société est transformé, affiché sur 
un TBI ; l’ardoise devient un outil 
d’étayage intermédiaire enseignant-
élève... Il ne s’agit pas d’innovations mais 
de repenser les activités habituelles. De 
même, les situations sont davantage expli-

citées et répétées. Mais il 
existe aussi des transfor-
mations silencieuses. 
Lorsque les enseignantes 
et enseignants sont ame-
nés à veiller aux respects 
des nouvelles règles pro-
tocolaires. « Ne pas gom-
mer puis souffler, ne pas 
donner la main, ne pas se 
déplacer en autonomie» 
constituent une multi-
tude de gestes habituels 
à réfréner. C’est invisible 
mais très coûteux. De 
même l’envie de suivre 
l’ensemble des élèves de 
la classe le plus équita-
blement possible malgré 

les groupes irréguliers en concevant les 
activités à la fois pour le distanciel et le 
présentiel va constituer une véritable 
question d’éthique. Ces réappropriations 
du travail visent à ne pas perdre le sens 
d’un métier dont le cœur est malmené par 
ce contexte de pandémie.

DES SATISFACTIONS ?
C. B. : Malgré un fort épuisement, notam-
ment lié aux évolutions du protocole obli-
geant à de nombreuses réorganisations, 
malgré des renoncements de pratiques 
antérieures choisies, les enseignants res-
sentaient de la satisfaction lorsqu’ils esti-
maient avoir réussi à offrir des conditions 
respectables d’accueil. Ils en éprouvent 
également à force de persévérance et de 
tâtonnements, lorsque l’activité redéfinie 
finit par fonctionner. Passer de 28 à 12 
élèves a également été un facteur de 
calme, de possibilité de mieux accompa-
gner les enfants. Enfin, le lien institué 
avec les familles, les remerciements, les 
prises de conscience de la difficulté d’en-
seigner ont permis un sentiment de re-
connaissance. D’une manière générale, 
les satisfactions furent liées à la dimen-
sion humaine et sociale du travail, à la 
préservation du sens. 
PROPOS RECUEILLIS PAR M.B.
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Touchés 
mais pas 
coulés
En première ligne face 
aux attaques sans précé-
dent du virus mais aussi 
aux atermoiements des 
décisions ministérielles, 
les enseignants et ensei-
gnantes ont maintenu le 
cap des apprentissages 
en faisant preuve de rési-
lience et d’imagination. 
Durant le confinement et 
à la réouverture des 
écoles, ils et elles ont été 
confrontés à de nom-
breuses et nouvelles diffi-
cultés qui n’ont pas été 
sans conséquence sur 
leur santé.

« ON SENTAIT QUE L’ÉCOLE AL-
LAIT FERMER », se rappelle Faustine 
Ottin, directrice de l’école élémentaire 
Georges Brassens à Bruay-sur-l’Escaut 
(Nord), située en zone d’éducation prio-
ritaire. « Le référent ERUN* est venu de 
manière informelle, un midi, nous former 
au nouvel espace numérique de travail mis 
en place à la rentrée scolaire 
dans le département, une 
chance car le soir même nous apprenions 
que les écoles fermaient le lundi suivant ! », 
explique Faustine. Si cet outil a permis 
de très vite communiquer auprès des 
familles, le travail en équipe a été le le-
vier essentiel pour tenir durant cette 
période difficile. « Tout était plus coûteux, 
plus compliqué, la surcharge cognitive était 
importante et nous avons décidé de la divi-
ser, précise Faustine. Nous organisions 

des visios pour chaque niveau de classe, les 
collègues se mettaient d’accord sur les ou-
tils, préparaient à deux ou plus la classe, 
décidaient du planning des classes vir-
tuelles, choisissaient de co-intervenir ou 
pas ». Malgré tout, un sentiment d’inef-
ficacité s’est fait ressentir car les résul-
tats n’étaient pas à la hauteur de l’inves-

tissement et  beaucoup 
d’élèves restaient injoi-

gnables. « Heureusement le collectif a aidé 
à ne pas déprimer, à donner du sens à notre 
travail, remarque la directrice. Il a eu aussi 
un rôle fort de lien social ». À la réouver-
ture des écoles, du fait de l’accueil des 
élèves de deux écoles sur un seul site, ce 
collectif de travail s’est retrouvé élargi, 
et depuis, les directrices poursuivent ce 
travail commun.
*Enseignant pour les Ressources et les Usages Numériques.

“Limiter la charge de 
travail des enseignants”

INTERVIEW

COMMENT DÉFINIR LA SANTÉ AU 
TRAVAIL DES PE ?
CÉCILE BRUNON : La santé au tra-
vail, celle des enseignants comme celle 
de toutes les personnes qui travaillent, 
n’est pas simplement l’absence de mala-
die mais un processus qui se construit 
dans le temps au fil des expériences.
DOMINIQUE CAU-BAREILLE : C’est 
une notion complexe, c’est être en capa-
cité de faire face à ce qui peut vous arri-
ver, ce qui sort de l’ordinaire, être en 
capacité de renormaliser son activité 
pour réguler des situations. Cela peut 
être source d’apprentissages et de déve-
loppement personnel.

LE CONFINEMENT A-T-IL EU DES 
CONSÉQUENCES SUR LEUR SAN-
TÉ ? LESQUELLES ?
D. C.-B. : Les enseignants n’ont pas été 
impliqués dans les processus de déci-
sion concernant le confinement. Ils ont 

été mis devant le fait accompli, devant 
la responsabilité d’organiser individuel-
lement le travail à distance. Le fait de 
confisquer ce temps d’élaboration col-
lectif a eu un impact sur la santé. Il y a 
eu toute une étape de sidération face à 
l’annonce du confinement, puis une 
phase d’inquiétude sur comment faire 
puisqu’il n’était pas possible de mettre 
en place les gestes professionnels. Cela 
a été source de stress et a fragilisé cer-
taines personnes.
C. B. : Des enseignants se sont saisis 
des marges de manœuvre qu’ils avaient, 
du fait de prescriptions quasiment 
inexistantes et se sont donnés plus de 
liberté pour tester des choses. Pour 
d’autres, le distanciel a été beaucoup 
plus difficile à mettre en place. Ils se 
sont sentis en difficulté face à cette nou-
velle situation sans compter qu’il leur a 
fallu maîtriser les outils numériques du 
jour au lendemain. Certains ont pu s’ap-

puyer sur leur expérience mais cela a 
été plus compliqué pour d’autres pour 
des raisons matérielles et de formation 
aux outils.

QUELS LEVIERS ONT ÉTÉ ACTION-
NÉS PAR LA PROFESSION POUR 
MINIMISER CET IMPACT ?
D. C.-B. : Là où il y avait un collectif 
fort avant le confinement, les collègues 
se sont organisés entre eux pour gérer 
les enseignements, trouver des astuces, 
contacter les familles qui ne répon-
daient pas aux appels. Il y a eu une cer-
taine solidarité au sein de l’école. Cela a 
permis de mener des réflexions et de 
jouer un rôle positif sur l’élaboration 
des activités proposées aux élèves, mais 
aussi de limiter la charge de travail des 
enseignants pour ne pas se perdre dans 
un puits sans fond. Les parents ont aus-
si parfois été des ressources, se rendant 
au domicile de familles qui n’avaient pas 
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d’informatique, pour déposer du travail. 
Là où les collectifs étaient faibles, cha-
cun a travaillé individuellement, le col-
lectif ne jouant pas son rôle protecteur 
du point de vue de la santé.
C. B. : Les enseignants ont pu deman-
der de l’aide dans leur sphère person-
nelle mais aussi dans une sphère profes-
sionnelle un peu plus élargie que 
d’habitude. Notamment avec l’aide de 
certaines circonscriptions, conseillers 
pédagogiques qui ont tout de suite réagi 
et mis en place des espaces d’échanges. 
Les sphères de vie personnelle et pro-
fessionnelle se sont brouillées : le pro-
fessionnel a pu prendre beaucoup de 
place, avec une difficulté à poser des li-
mites entraînant le sentiment d’être 
débordé, surchargé de travail.

EN QUOI LA RÉOUVERTURE DES 
ÉCOLES A-T-ELLE PARTICIPÉ À LA 
FRAGILISATION DE LA SANTÉ DES 
PE ?
C.  B. : Les enseignants ont appris 
quelques jours avant la reprise dans 
quelles conditions ils allaient rouvrir les 
écoles, avec des protocoles sanitaires 
contraignants qui ont modifié de façon 
importante la manière de faire fonction-
ner l’école mais aussi de faire classe. Ils 
se sont retrouvés à devoir repenser tout 
cela avec le stress de l’organisation, la 
peur de la maladie et une difficulté à 
trouver du sens. S’ajoutent à cela des 
consignes pas très claires sur ce qu’on 
allait devoir faire à l’école. Il y avait la 
sensation pour certains de rouvrir les 
écoles pour faire garderie. Tout cela a 
été très déstabilisant et a chassé d’un 
revers de main tout ce qui avait pu être 
construit pendant le confinement alors 
que certains enseignants s’étaient vrai-
ment investis dans leur travail, avec une 
forme de stabilité dans le travail à dis-
tance. Mais tous étaient contents de 
retrouver leurs élèves car le cœur du 
métier est d’être en relation avec eux. 
Ce qui a été éprouvant, c’est le fait de ne 
pas pouvoir s’appuyer sur des routines 
et tenir un rythme soutenu, ce qui est 
coûteux du point de vue de la santé.
D. C.-B. : Là encore, les enseignants ont 
été exclus du processus de décision, avec 
des protocoles qui ne tenaient pas du 
tout compte du point de vue de l’activité. 
Comment faire pour accueillir les en-
fants, comment réaliser un travail de 
qualité avec un protocole qui entrave la 

relation entre élèves et entre 
élèves et enseignants ? Cela a 
suscité énormément d’inquié-
tudes et de colère face aux inco-
hérences des mesures mises en 
place et à leur non faisabilité.

E N S E I G N E M E N T  E N 
CLASSE ET MAINTIEN DU 
LIEN AVEC LES FAMILLES 
RESTÉES À DISTANCE, 
QUELLES CONSÉQUENCES 
SUR LA SANTÉ DES PE ?
C. B. : Des enfants étaient à 
l’école, d’autres non. Il a été 
demandé aux enseignants 
d’abandonner le distanciel. 
Pour certains, cela a été très 

difficile de trancher le dilemme entre 
préserver sa santé et ne pas abandon-
ner ces élèves restés à la maison. De 
plus, ils ont été seuls pour le trancher 
dans un contexte d’urgence.
D. C.-B. : Certains ont collé à la 
consigne de ne faire que du présentiel 
et se sont retrouvés en cohérence avec 
la prescription institutionnelle. D’autres 
ont fait uniquement du présentiel mais 
tout en étant inquiets des élèves non 

présents en classe, générant un conflit 
éthique difficile à vivre. D’autres encore 
n’ont pas voulu «  abandonner  » les 
élèves restés en distanciel et ont conti-
nué à leur donner du travail, à échanger 
avec eux. Ceux qui ont cherché à tenir 
le présentiel et le distanciel sont ceux 
qui nous ont semblé en plus mauvaise 
santé, faisant état d’une fatigue chro-
nique extrêmement importante. Dans 
ce choix de garder les deux activités, ils 
ont cherché à garder du sens dans le 
travail.

QUEL A ÉTÉ LE RÔLE DU COL-
LECTIF DE TRAVAIL DANS LA 
PHASE DE RÉOUVERTURE DES 
ÉCOLES ?
C. B. : L’appui sur le collectif a été dif-
férent d’une école à une autre. Parfois, 
des organisations collectives ont permis 
de se partager le travail. Parfois, le col-
lectif a été mis à mal en raison de l’ur-
gence de la situation, de la présence du 
virus ou des choix d’organisation de la 
classe.
D. C.-B. : Les postures différentes au 
sein de collectifs forts ont fragilisé cer-
taines équipes pédagogiques. Au mo-
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“Tous étaient 
contents de retrouver 
leurs élèves car  
le cœur du métier 
est d’être en relation 
avec eux”

“Il est essentiel 
que les décisions 
importantes 
soient prises en 
concertation 
avec les acteurs 
de terrain”

BIO

Dominique 
Cau-Bareille 
est maîtresse de 
conférence à 
l’Institut d’étude 
du travail de 
Lyon. Elle mène 
des travaux de 
recherches en 
ergonomie dans 
le champ de 
l’enseignement.

ment de la réouverture des écoles, 
beaucoup de choses ont pesé sur les 
épaules des directeurs qui ont joué un 
rôle de parapluie vis-à-vis de leurs collè-
gues. Cette période a été source d’in-
quiétudes, d’insomnies amenant cer-
tains directeurs à vouloir arrêter de 
porter cette responsabilité.

QUELLES RECOMMANDATIONS 
FAITES-VOUS POUR PRÉSERVER 
LA SANTÉ AU TRAVAIL ?
D. C.-B. : Il est essentiel que les déci-
sions importantes soient prises en 
concertation avec les acteurs de ter-
rain, plus au fait du réel de l’activité et 

des contraintes de l’activité. Il est 
aussi important, tant d’un point de 
vue syndical qu’institutionnel, 
d’avoir des temps de réflexion sur 
ce qui a été imaginé, inventé pen-
dant le confinement, pour pouvoir 
penser le devenir du métier.
C.B. : Même si les enseignants ar-
rivent à prendre un peu plus de la 
distance avec la situation que nous 
impose le Covid, même s’ils s’oc-

troient un peu plus de marges de ma-
nœuvre, il faudrait des espaces de dis-
cussion et d’élaboration pour savoir 
quoi faire des protocoles, discuter du 
réel de l’activité. Les enseignants se re-
trouvent à bidouiller, tricher avec la 
prescription pour tenir le coup mais 
comme cela n’est pas assumé collective-
ment vis-à-vis de l’employeur, ce n’est 
pas confortable et ne permet pas de 
construire sa santé au travail. PROPOS 

RECUEILLIS PAR N.R.
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“Il y a eu toute 
une étape de 
sidération face 
à l’annonce du 
confinement, 
puis une phase 
d’inquiétude 
sur comment 
faire”
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BIO

Cécile 
Brunon
mène des travaux 
de recherche 
en ergonomie 
au CNAM et est 
chercheuse 
associée au 
laboratoire 
« Éducation, 
Cultures et 
Politique » de 
l’Université 
Lumière Lyon 2. 
Ses travaux portent 
sur les stratégies 
mises en jeu pour 
gérer différentes 
sources de pres-
cription.
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“L’enseignement à 
distance a moins 
généré de dilemmes 
spécifiques qu’il n’a 
révélé de dilemmes 
professionnels 
ordinaires”

BIO 
Frédéric 
Grimaud 
est professeur 
des écoles et 
docteur en 
sciences de 
l’éducation. Il 
est chercheur 
pour le chantier 
travail du 
SNUipp-FSU 
conventionné 
avec l’Université 
Aix-Marseille 
dans l’équipe 
ADEF 
(Apprentissage, 
didactique, 
évaluation, 
formation) et plus 
particulièrement 
dans le programme 
CLAEF (Clinique 
des activités en 
éducation et en 
formation) dirigé 
par Frédéric Saujat. 

“La crise a mis en avant
la professionnalité 
enseignante” 

INTERVIEW

QUEL A ÉTÉ L’IMPACT DU CONFI-
NEMENT SUR LE TRAVAIL ENSEI-
GNANT ?
FRÉDÉRIC GRIMAUD : L’enseigne-
ment à distance a impacté toutes les di-
mensions du métier, selon la catégorisa-
tion d’Yves Clot*. La dimension 
personnelle a été déstabilisée par l’explo-
sion du temps de travail « hors la classe » 
qui a envahi le temps personnel. La di-
mension interpersonnelle a été bousculée 
dans la mesure où il a fallu organiser son 
métier d’enseignant non avec ses collè-
gues mais dans un contexte familial com-
plètement dynamité par le fait de ré-
pondre à toute heure à des SMS envoyés 
par des élèves. La dimension interperson-
nelle, essentielle car elle définit la tâche à 
réaliser, a été synthétisée par la formule 
de « continuité pédagogique ». On peut 
souvent considérer floues, voire contra-
dictoires, les prescriptions données aux 
PE. Ici, elles ont été particulièrement ab-
sentes, obligeant à suivre les déclarations 
télévisuelles du ministre. Enfin les codes, 
les gestes professionnels qui font l’histoire 
du métier en constituent la dimension 
transpersonnelle. Du jour au lendemain, 
les outils n’étaient plus les mêmes, bruta-
lement remplacés par des plates-formes 
numériques... Même le recours aux pho-
tocopies a occasionné des procédures in-
croyables comme le transit par la boulan-
gère pour éviter les contaminations ! 
La crise a mis en avant la professionna-
lité enseignante, la capacité des PE à 
surmonter les obstacles pour vraiment 
continuer à faire leur métier.

COMMENT LES PE SE SONT AP-
PROPRIÉS LA PRESCRIPTION DE 
LA CONTINUITÉ PÉDAGOGIQUE ?
F. G. : Dans ma recherche, pourtant limi-
tée au temps court du confinement, j’ai 
noté une évolution des propos des ensei-
gnants. Au début, les réactions étaient 
plutôt hostiles à cette notion considérée 
comme un oxymore car la pédagogie sup-

pose la relation humaine adulte/enfant, 
impossible à incarner à travers un mail. La 
posture était de ne pas proposer de nou-
veaux apprentissages. Puis les PE ont été 
heurtés par un principe de réalité, le fait 
que les enfants et les familles continuent à 
être en demande d’apprentissages. Par 
exemple, la maîtresse de CP s’est donc 
refusée à rester sur le son « oin » pendant 
quatre semaines. Les enseignants ont ex-
ploré des pistes pour continuer à faire 
l’école. Au final, sans s’approprier la 
consigne mais sans la rejeter complète-
ment non plus, ils ont fait autre chose, 
avec une forte variabilité individuelle.

À QUELS DILEMMES ONT ÉTÉ 
CONFRONTÉS LES PE ?
F. G. : Des dilemmes de valeur ont émergé 
immédiatement. Le fait de ne pouvoir 
s’adresser qu’à une seule partie des élèves, 
de ne pas pouvoir répondre aux besoins 
de tous les élèves ne fait pas partie de l’his-
toire du métier et n’était pas supportable 
sur le long terme. D’autres dilemmes ont 
concerné les choix d’applications numé-
riques : utiliser les outils proposés par 
l’Éducation nationale, gratuits, des logi-
ciels libres mais peu efficients ou payer 
pour des logiciels GAFAM ? Mais au fond, 
l’enseignement à distance a moins généré 
de dilemmes spécifiques qu’il n’a révélé de 
dilemmes professionnels ordinaires : com-
ment corriger et annoter les copies 
d’élèves ? Continuer à avancer avec ceux 
qui ont compris ou reprendre avec l’en-

semble du groupe ? En si-
tuation de production 
d’écrits, que faire si on 
s’aperçoit que la classe n’a 
pas compris l’implicite dans 
le texte de départ ? Sachant 
que les retours des élèves 
qui auraient été immédiats 
en classe sont différés d’une 
semaine, faut-il les laisser 
s’exprimer même hors sujet ou les rame-
ner vers la consigne ?

UN EXEMPLE PRÉCIS DE PRA-
TIQUE BOUSCULÉE PAR L’ENSEI-
GNEMENT À DISTANCE ?
F. G. : La lecture d’albums en maternelle 
a constitué une préoccupation impor-
tante chez plusieurs collègues concer-
nées par la recherche, après que deux 
d’entre elles ont créé une chaine « You-
tube » pour se filmer en train de lire des 
albums. Dans les échanges collectifs, les 
débats ont évolué de questions spéci-
fiques au confinement -faut-il filmer l’al-
bum seul ou cadrer la maîtresse qui lit 
pour rétablir la dimension affective de la 
relation pédagogique?- vers des questions 
ordinaires de l’enseignement en mater-
nelle : doit-on lire ou raconter, quitte à 
changer le texte ? Quelle place accordée 
aux illustrations au cours de la narra-
tion ? Les arbitrages aboutissent à des 
pratiques différentes, toutes profession-
nellement assumées. C’est en cela que les 
échanges provoqués par le chantier tra-
vail sont sources de développement pro-
fessionnel. La confrontation des manières 
de faire avec les pairs permettent à celles 
et ceux qui font le travail de définir les 
critères du « travail bien fait ». 
PROPOS RECUEILLIS PAR F.B.

*�Psychologue du travail, auteur de Travail et pouvoir 
d’agir (2008)

Enseigner à distance : 
c’est quoi ce
travail ? 

La fermeture des écoles en mars 
2020 a confronté enseignantes et 
enseignants à un inédit pédago-
gique : faire classe en étant privé 
du regroupement physique de 
leurs élèves. Sans formation à 
l’enseignement à distance, ni équi-
pement professionnel et avec un 
accompagnement limité de l’insti-
tution, les personnels ont tenu le 
service public d’éducation. Mal-
gré l’isolement et les difficultés 
ressenties, le lien avec les élèves 
et leurs familles a été maintenu.
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UNE CHARGE  
DE TRAVAIL 
RENFORCÉE

DES PE ONT TRAVAILLÉ 
PLUS QUE LORS D’UNE 
PÉRIODE « NORMALE » 

50%

46%
estiment que la période de 
confinement a été plus 
fatigante qu’à l’ordinaire

LES RESSOURCES 
UTILISÉES

96%
DES RESSOURCES 
PÉDAGOGIQUES 
CHERCHÉES PAR MES 
PROPRES MOYENS

67%
une entraide entre collègues

24%
une aide de 
l’administration

84%
UNE FORMATION 
PERSONNELLE EN 
LIGNE

UN MÉTIER 
RENOUVELÉ

estiment que de nouvelles 
formes du métier sont à 
explorer

68%

DES PE SE SONT 
DÉCOUVERTS 
DE NOUVELLES 
APTITUDES

80%

UN EXERCICE  
DU MÉTIER PLUS 
DIFFICILE ET  
PLUS SOLITAIRE

des PE disent avoir travaillé 
de manière plus isolée

60%

des PE ont davantage 
travaillé en équipe

15%

DES PE ONT ÉPROUVÉ 
PLUS DE DIFFICULTÉS 
À EXERCER LEUR 
MÉTIER (87% des moins 
de 30 ans ; 82% en 
éducation prioritaire ; 84% 
en établissement spécialisé)

79%
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INTERVIEW

Quel numérique 
pour garder le lien ?

dossierdossier

La fermeture des écoles 
en mars 2020 a pris au 
dépourvu enseignants et 
enseignantes. Comment 
mettre en place la 
«  continuité pédago-
gique  » prônée par le 
ministre ? Comment ne 
pas perdre contact avec 
les enfants et leurs fa-
milles, surtout celles 
éloignées de l’école ? Au-
tant de questions aux-
quelles l’institution ne 
pouvait répondre tant la 
situation était exception-
nelle. Alors, sur le ter-
rain, dans les écoles, les 
PE ont dû se réinventer. 

BOUCHRA ABDOUL ET SAFIA 
HENNI, TOUTES DEUX PE À 
L’ÉCOLE PAUL LANGEVIN DE 
STAINS (93), ONT SU RELEVER LE 
DÉFI grâce aux réseaux sociaux. Insti-
tgram, c’est le compte qu’elles ont créé 
sur Instagram lorsqu’elles se sont aper-
çues que les échanges par mail ne 
conviendraient pas à une très grande 
majorité de leurs élèves. 
«  Nous sommes dans une 
maternelle d’éducation prioritaire, ex-
plique Safia. Au début, on a envoyé des 
mails, donné des consignes par écrit. On 
avait très peu de retours. Et puis, en cycle 1 
tout passe par la manipulation. Il fallait 
que l’on trouve le moyen de montrer ce que 
les élèves devaient faire ». « On a donc déci-
dé de faire des vidéos, raconte Bouchra. 
Comme c’est visuel, on avait plus de chance 
de toucher les parents. On proposait des 
activités courtes à faire avec des objets 
qu’ils avaient à la maison. C’était accessible 

à tous. Et ça a vite pris, les parents regar-
daient les vidéos et certains nous en en-
voyaient de leur enfant en activité. On a 
aussi mis en place des défis ». Très vite, le 
compte, qui au départ était à destination 
des parents de leur classe, est pris d’as-
saut par des parents de toute la France. 
« Ils nous envoyaient des commentaires pour 
nous remercier car il se sentaient dépourvus 

et isolés ». Aujourd’hui, le 
compte est toujours actif et 

publie des vidéos des activités quoti-
diennes en classe. « Ce compte permet de 
créer du lien avec les familles, ce qui est dif-
ficile dans ce contexte sanitaire mais aussi 
avec le plan Vigipirate. Les parents dé-
couvrent leurs enfants dans leurs activités 
scolaires ». C’est dans un contexte excep-
tionnel et inimaginable que Safia et Bou-
chra ont ouvert leur page Institgram. 
Aujourd’hui, elle ne la fermerait pour 
rien au monde. « C’est une nouvelle façon 
de nouer du lien », conclut Safia. 

reportage

“L’état actuel des 
choses ne permet 
pas d’envisager le 
numérique comme 
solution miracle.”

BIO 
André Tricot 
est professeur 
en psychologie 
cognitive à 
l’Université 
Paul Valéry 
de Montpellier. 
Il conduit ses 
recherches dans 
deux domaines : 
les apprentissages 
et leurs difficultés, 
l’activité de 
recherche 
d’information 
sur des supports 
numériques.

“Ce qui est important est dans 
quel système on enseigne” 
LE NUMÉRIQUE, UNE SOLUTION 
MIRACLE ?
ANDRÉ TRICOT : Depuis une quaran-
taine d’années, les résultats de re-
cherche montrent que les apports du 
numérique sont très différents selon la 
discipline et la fonction pédagogique – 
pour faire des exercices, pour com-
prendre ou encore pour présenter une 
activité ou une notion. L’âge des élèves 
est aussi un élément à prendre en consi-
dération. Aujourd’hui, plus personne 
n’ose prétendre qu’en général le numé-
rique, c’est bien ou en général, le numé-
rique c’est mal.

QUELS ÉCUEILS ?
A. T. : Un des écueils souvent évoqué est 
celui de compatibilité entre les outils 
numériques et l’organisation de la 
classe, qu’elle soit temporelle, spatiale 
ou sociale – les interactions entre les 
élèves et avec l’enseignant. Sur un autre 
plan, c’est la disponibilité du matériel et 
des équipements. Pour autant, avoir le 
matériel ne garantit pas un usage effi-
cace, c’est pour cela que l’on ne peut dis-
socier la dotation informatique de la 
formation pédagogique des enseignants 
et enseignantes. Les pays qui ont eu des 
politiques publiques d’équipement très 
volontaristes, comme en Turquie ou en 
Grande Bretagne, ont pu être déçus des 
résultats obtenus sans formation des 
PE. En France aussi, il y a eu une volon-
té politique d’équiper mais sans réelle-
ment former. Fournir le matériel n’est 
pas la solution, il faut entrer dans une 
politique plus globale d’équipement et 
de formation pédagogique.

QUELS ATOUTS ?
A. T. : Lorsque l’on regarde la littérature 
sur les plus-values, on voit des choses 
très contrastées selon l’objectif pédago-
gique. Si on équipe les classes en lecteur 
MP3 pour l’étude des langues vivantes 
afin de permettre individuellement 
l’écoute de la langue parlée, alors, dans 
ce cas particulier, l’intérêt est absolu-
ment indéniable. Mais cet intérêt dé-

pend avant tout et surtout de l’accompa-
gnement pédagogique, de la manière 
dont l’enseignant a construit sa séance 
autour de ces tâches de compréhension 
orale en autonomie. Mais en tant que 
support, le lecteur MP3 sera idéal pour 
cette activité mais complétement ina-
dapté à une activité de mathématiques, 
par exemple. L’outil numérique peut 
aussi être l’outil nécessaire au contour-
nement de la difficulté pour des élèves 
porteurs de troubles cognitifs ou de han-
dicap, qu’ils soient sensoriels ou mo-
teurs. Là, les plus-values sont très im-
portantes mais les investissements 
publics ne sont absolument pas à la hau-
teur. Il existe aussi des apports attendus 
qui ne s’attestent pas finalement. 
Lorsque l’on interroge les enseignants, 
dans leur très large majorité, ils sont 
persuadés de la vertu du numérique sur 
la motivation des élèves. Pourtant, cet 
effet ne se confirme pas dans les diffé-
rentes études sur le sujet. Les élèves 
sont séduits, sont intéressés mais pas 
motivés. La motivation entraîne un en-
gagement dans l’apprentissage qui n’est 
pas attesté dans le cas des usages numé-

riques. Certains auteurs 
pensent même que cette 
perception d’une motiva-
tion accrue chez les élèves 
par les enseignants et en-
seignantes est dû à leurs 
représentations du numé-
rique. Pour un élève, à for-
tiori un adolescent, les ou-
tils numériques proposés 
par l’école sont loin d’être 
aussi intéressants que leurs 
jeux vidéo.

À QUELLES CONDITIONS L’USAGE 
DU NUMÉRIQUE À DISTANCE 
POURRAIT-IL NE PAS CREUSER 
LES ÉCARTS ?
A. T. : C’est assez compliqué. Le confine-
ment vient de nous prouver que les ou-
tils numériques contribuent à creuser 
les écarts. Prétendre en France, où les 
écarts dus à l’origine sociale des enfants 
ne se résorbent pas à l’école mais se 
creusent, que le numérique pourrait 
contribuer à améliorer les choses serait 
extrêmement prétentieux. J’aimerais 
beaucoup me tromper mais l’état actuel 
des choses ne permet pas d’envisager le 
numérique comme solution miracle. Les 
outils numériques ne sont que des ou-
tils, ce qui est important c’est dans quel 
système on enseigne. Quels sont les 
mécanismes de sélection précoce des 
élèves ? Comment sont prises en charge 
les différences entre les élèves et entre 
les parents ? Ce sont là les questions 
fondamentales dont on doit s’emparer si 
l’on veut opérer un changement. Les 
outils numériques sont peu de choses au 
regard de ces questions. Si on compare 
aux métiers de la banque ou encore du 
tourisme, on voit un bouleversement des 
métiers depuis l’arrivée du numérique. 
Mais pas dans l’enseignement où ce qui 
est important, c’est d’avoir une per-
sonne qui enseigne et qui sait enseigner 
dans un système organisé pour être 
équitable. Les outils numériques ar-
rivent loin derrière. 
PROPOS RECUEILLIS PAR L.B.H.
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“Le déficit d’école 
continue encore 
aujourd’hui ”
LES PE ÉTAIENT-ILS SUFFISAM-
MENT OUTILLÉS POUR ASSURER 
LA CONTINUITÉ PÉDAGOGIQUE 
LORS DE LA PANDÉMIE ?
NICOLAS WALLET : Malgré les dis-
cours du ministre, rien n’avait été réel-
lement anticipé lors du premier confi-
nement mais surtout aucune leçon 
sérieuse n’a été tirée pour la suite. La 
continuité pédagogique et donc de fait 
l’enseignement à distance ne s’impro-
vise pas, que ce soit du point de vue 
matériel ou pédagogique. Du point de 
vue matériel, les PE ont dû se débrouil-
ler avec leur propre équipement infor-
matique et des connexions plus ou 
moins aléatoires. Sans compter les 
nombreux dysfonctionnements des pla-
teformes officielles soi-disant piratées 
par l’étranger ! Du point de vue pédago-
gique, ils se sont retrouvés dans une 
situation inédite avec laquelle il a fallu 
se débrouiller pour garder le lien avec 
les élèves malgré des inégalités très 
fortes.

LE PROTOCOLE SANITAIRE AP-
PLIQUÉ DANS LES ÉCOLES A-T-IL 
S U F F I S A M M E N T  P R I S  E N 
C O M P T E  L A  S A N T É  D E S 
ENSEIGNANT·ES ?
N. W. : La réalité est surtout qu’il n’y a 
pas eu un mais des protocoles multiples 
qui ont évolué de façon peu cohérente, 
les collègues étant souvent informés 
par la presse des changements décidés. 
De fait, le plus souvent ce sont les 
équipes qui ont mis en place ce qu’elles 
jugeaient le plus pertinent pour proté-
ger les élèves et les personnels. Par  
ailleurs, la prise en compte des problé-
matiques de santé de certains PE, 

« personnes à risques », n’est 
pas allée de soi pour le minis-
tère et il a fallu argumenter 
pour obtenir des garanties de 
protection. Dès que la vacci-
nation a été possible,  le 
SNUipp-FSU a revendiqué un 
accès prioritaire pour les PE 
et tous les personnels des écoles. Mal-
gré une vague promesse du président 
de la République, cela n’a jamais été mis 
en place, le ministre y faisant obstacle. 
Les collègues ont dû se débrouiller 
seuls, parfois avec l’aide des communes 
qui leur ont proposé cette vaccination. 
Là non plus, le ministère n’a pas été à la 
hauteur de l’enjeu.

LE CREUSEMENT DES INÉGALI-
TÉS SCOLAIRES CONSTATÉ 
APRÈS LE CONFINEMENT PEUT-
IL ÊTRE COMBLÉ ? À QUELLES 
CONDITIONS ?
N. W. : Si le confinement a provoqué 
une rupture brutale du lien scolaire 
qui, de fait, a pesé encore plus forte-
ment sur les élèves les plus fragiles, le 
déf ic i t  d ’école  cont inue encore 
aujourd’hui. La pandémie et sa néces-
sité de non brassage des groupes a ac-
centué les difficultés, en particulier de 
remplacements, ayant pour consé-
quence une forte augmentation du 
nombre de journées « de classe » per-
dues pour les élèves. Il est, par ailleurs, 
clair que la pandémie en elle-même a 
marqué psychologiquement les élèves. 
L’urgence est double : revenir à un 
fonctionnement normal de l’école avec 
des enseignant·es en nombre suffisant 
pour que la classe ne soit plus pertur-
bée mais aussi mettre en place un véri-

table travail d’équipe pluri-profession-
nel  pour avoir un regard croisé 
permettant de mieux appréhender les 
difficultés des élèves. Remettre en 
place le dispositif « plus de maîtres que 
de classes », avoir des Rased complets 
en nombre suffisant font, ensuite, par-
tie des mesures nécessaires pour aider 
les élèves à reprendre pleinement pied.

LE SNUIPP-FSU PARLE DÉSOR-
MAIS DE « L’ÉCOLE D’APRÈS ». 
COMMENT LA CONCEVEZ-VOUS ?
N. W. : L’école d’après, c’est une école 
exactement inverse à celle qui est prô-
née par le ministre actuel qui veut 
transformer les enseignant·es en 
simple exécutant·es de méthodes « offi-
cielles ». C’est une école qui redonne du 
sens au collectif de travail en lui faisant 
confiance et en lui donnant les moyens 
de fonctionner. Une école qui recrée 
une formation initiale et continue de 
qualité pour mieux penser le métier. 
Une école qui garantit des effectifs ré-
duits, des enseignant·es spécialisé·es 
en nombre suffisant et des remplace-
ments systématiquement assurés. Une 
école où les enseignants sont reconnus 
à leur juste valeur. Une école qui, parce 
qu’elle devient une priorité nationale, 
se donne les moyens de la réussite de 
toutes et tous les élèves. 
PROPOS RECUEILLIS PAR EMMANUELLE QUÉMARD

Nicolas 
Wallet
Co-secrétaire 
général du 
SNUipp-FSU

©
 M

ille
ra

nd
/N

A
JA

ON PEUT
DONNER

DU
BONHEUR,

ON PEUT 
AUSSI  

LE TRANSMETTRE

Votre contact:
Carole Pezron

01 44 78 79 26

Le Secours populaire français est une association reconnue d’utilité publique.
Éxonérée de tous droits de succession, elle vous garantit le respect scrupuleux de 
vos volontés et la rigueur de la gestion dans l’utilisation des fonds.

* Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fi chier informatisé par le Secours populaire français, 9 rue Froissart - 75140 Paris CEDEX 03. Le responsable de traitement est M. Thierry Robert, Directeur général. Ces données sont 
destinées à la Direction de la communication et de la collecte, à la Direction  fi nancière et aux tiers mandatés par le Secours populaire français, à des fi ns de gestion interne, pour répondre à vos demandes, faire appel à votre générosité, vous adresser votre reçu 
fi scal ainsi que des informations sur les missions du SPF et vous remettre la carte de donateur. Le Secours populaire français ne transfère pas les données en dehors de l’Union Européenne. Les données ne sont ni louées, ni échangées, ni vendues à des tiers. 
Conformément à la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel, vous pouvez accéder à vos données personnelles, demander leur rectifi cation, limitation ou effacement et vous opposer à leur utilisation, en contactant le «service 
relation donateur» au 9/11 rue Froissart - 75140 Paris cedex 03 - 01 44 78 22 37 - relation.donateurs@secourspopulaire.fr. Ces données sont conservées pendant la durée strictement nécessaire à la réalisation des fi nalités précitées.

❏ OUI, je souhaite recevoir la brochure sur les legs, donations et assurances-vie par:  courrier   email

Demande de documentation gratuite et confi dentielle
À renvoyer au Secours populaire français - 9/11, rue Froissart - 75140 Paris Cedex 03

Nom*                                                      Prénom

Adresse : 

Code postal                                    Ville

Téléphone                                                             E-mail

  Mlle
  Mme    
  M.     

✁

21
LE

G
A
1
4

Léguer au Secours populaire français, c’est multiplier votre bonheur à l’infi ni pour faire vivre 
une solidarité de proximité contre la pauvreté et l’exclusion des enfants et des personnes les plus démunies.

©
 B

ru
no

 M
an

no



58 59Métier atelier atelier

Formation : partir 
du réel

Partir des pratiques 
existantes, c’est le choix 
qu’a fait Nicole Erbinar-
tegaray, conseillère pé-
dagogique de la circons-
cription d’Oloron pour 
mettre en place la for-
mation en constella-
tions. Un pari qui s’est 
avéré gagnant dans 
cette circonscription 
rurale située dans les 
Pyrénées Atlantiques.

« ICI DEPUIS PLUS DE VINGT ANS, 
LES ENSEIGNANTS VOLONTAIRES 
SE RETROUVENT UNE FOIS PAR 
PÉRIODE POUR ÉCHANGER SUR 
LE MÉTIER ET SES DIFFICULTÉS », 
explique Nicole Erbinartegaray, conseil-
lère pédagogique de la circonscription 
(CPC). Une dynamique de 
travail sur laquelle l’équipe 
de la circonscription s’est appuyée pour 
mettre en place la formation en constel-
lations. « Il a fallu faire accepter cette for-
mation ressentie comme contraignante et 
intrusive ». Dans un premier temps, Ni-
cole a cherché à lever les inquiétudes : 
comment répondre aux préoccupations 
qui ne sont pas en lien avec le français et 
les maths, comment parler de formation 
si l’on reste entre enseignants, comment 

gérer les visites et observations croisées 
en classe ? « Je suis partie de ce qui était 
acceptable pour chaque enseignant », pré-
cise-t-elle. « Après un état des lieux des 
pratiques et des difficultés, j’ai utilisé ce qui 
fonctionne dans les écoles comme point 
d’appui pour le transférer aux probléma-

tiques rencontrées ». Pour 
Nicole, travailler ensemble 

est une aide mais il ne faut pas percuter 
ce que font les PE au quotidien. « La 
construction des pratiques demande un 
temps long et un accompagnement qui varie 
selon les besoins des enseignants : prise de la 
classe par la CPC, co-enseignement, 
construction de séances en binôme ou plus... 
mais toujours avec une réflexion com-
mune ». À ces conditions, la formation 
prend sens et peut devenir utile.

“Le risque est que le 
métier soit condamné 
à l’immobilisme”

BIO 
Patrick 
Picard
Instituteur, 
puis formateur, 
Patrick Picard est 
devenu directeur 
du Centre 
Alain-Savary 
de l’IFE. En 
retraite, il poursuit 
l’accompagnement 
de groupes de 
formateurs.

“Il ne suffit pas que l’institution 
prescrive pour que cela  
se passe sur le terrain”
QUEL EST L’ÉTAT DE LA FORMA-
TION CONTINUE DES PE AU-
JOURD’HUI ?
PATRICK PICARD : L’offre de forma-
tion s’est à la fois réduite et recentrée 
par rapport aux dix dernières années. 
Elle a été rendue difficile récemment du 
fait de la crise sanitaire et l’est aussi du 
fait de tensions qui s’exercent entre deux 
discours. D’un côté, celui issu de résul-
tats de différents rapports qui dit que, 
pour que la formation soit efficace, elle 
doit partir du terrain, s’appuyer sur le 
réel des gens qui travaillent. Et de l’autre, 
un discours institutionnel qui veut de 
plus en plus considérer la formation 
comme un levier pour appliquer la poli-
tique éducative. De nombreux ensei-
gnants, les formateurs y compris, ont le 
sentiment d’un métier impossible.

QUEL EST LE NOUVEAU DISPOSI-
TIF MIS EN PLACE PAR LE MINIS-
TÈRE ET QUELS EN SONT LES 
OBJECTIFS ?
P. P. : Le dispositif autour des constella-
tions vise à former des enseignants pour 
améliorer les résultats des élèves. Ces 
formations ont l’ambition de centrer le 
travail sur un groupe d’enseignants, sur 
son vécu et à la fois sur la connaissance 
de l’action concrète en ouvrant les 
classes et en demandant aux gens de té-
moigner de leur activité. Dans le même 
temps, dans les formations nationales 
des formateurs, sont données des pres-
criptions pour implanter un certain 
nombre de méthodes dans les classes et 
vérifier ce que font les enseignants. Se-
lon les territoires, la communication et 
les manières de faire sont différentes et 
relativement liées à la façon dont les ins-
pecteurs locaux traduisent ce prescrit. 
Ici, des choses tout à fait passionnantes 
sont faites et ailleurs les enseignants 
vivent ces situations comme intrusives 
et déconnectées du réel.

À QUELLES CONDITIONS CE DIS-

POSITIF PEUT-IL ÊTRE UN LEVIER 
POUR LA FORMATION ?
P. P. : Cela relève avant tout de la com-
pétence professionnelle des formateurs 
qui ne doivent pas seulement être dans 
l’écoute des besoins mais être capables 
de s’intéresser aux problèmes réels des 
enseignants pour en faire des objets de 
formation. Cela dépend aussi de la ma-
nière dont les inspecteurs travaillent 
avec les formateurs pour installer des 
cadres de confiance et un travail mutuel 
associant les inspecteurs, formateurs, 
directeurs d’école et enseignants. Dans 
ces bonnes conditions, les formateurs 
sont à la fois capables de s’adapter aux 
différents publics et à leurs attentes.

QUELLES DÉRIVES POSSIBLES ?
P. P. : Quand les professionnels ne se 
reconnaissent plus dans la formation, 
entendue comme espace collectif de dé-
bats professionnels, le risque est que le 
métier soit condamné à l’immobilisme, 
qu’encore moins de personnes se sentent 
intéressées par la formation, que cela 
soit quelque chose dont finalement les 
gens essaient de s’écarter. Il n’y a rien de 
pire qu’un métier qui n’arrive plus à faire 
face aux problèmes auxquels il est 
confronté. Et ce qui est certain c’est que 
les enseignants rencontrent des pro-

blèmes éducatifs et d’ensei-
gnement croissants avec 
des difficultés d’ordre mul-
tiple. D’abord, parce que les 
inégalités sociales ag-
gravent les conditions de vie 
des enfants avec des effets 
sur la réalité du métier en-
seignant mais aussi parce que les diffi-
cultés de l’école inclusive sont impor-
tantes. Si on ne peut pas être contre 
l’inclusion, on peut être contre les condi-
tions scandaleuses dans laquelle elle est 
mise en place. Et ce n’est pas juste un 
manque de moyens d’AESH c’est aussi 
de faire avec tous ces enfants tellement 
différents. Face à cela, il ne peut y avoir 
que des solutions collectives.

QUELLES SONT LES CONDITIONS 
D’UNE FORMATION DE QUALITÉ 
OÙ TOUT LE MONDE Y GAGNE ?
P. P. : Il ne suffit pas que l’institution 
prescrive pour que cela se passe sur le 
terrain. Il faut qu’à chaque niveau - dans 
les rectorats, inspections académiques, 
circonscriptions, écoles - cela devienne 
un vrai objet de travail. Or aujourd’hui la 
formation continue ce n’est l’objet de 
personne. Tout le monde doit être formé, 
par exemple à la laïcité, mais sans qu’il y 
ait eu au préalable une réflexion sur le 
problème auquel il faut former. Pourtant, 
lorsqu’un travail collectif est réalisé pour 
analyser les problèmes à régler, il y a des 
transformations rapides de la santé au 
travail des personnes, de la capacité à 
dire, à s’emparer des problèmes qui sont 
posés. Bien sûr, il y a aussi la question 
des moyens. Il faut investir dans la for-
mation des formateurs et avoir une ré-
flexion sur leurs conditions de travail qui 
font qu’aujourd’hui des personnes com-
pétentes s’en vont pour exercer d’autres 
métiers. L’augmentation des postes va-
cants de formateurs est tout à fait in-
quiétante et fait peser un risque grave 
sur le métier enseignant.
PROPOS RECUEILLIS PAR NELLY RIZZO
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Coopérer 
pour apprendre
À  l ’ é co l e  G a s p a rd 
Monge de Saint-Étienne 
(42), où les classes sont 
réparties en multi-ni-
veaux, le maître-mot est 
coopération, entre en-
seignants et ensei-
gnantes mais aussi et 
surtout entre les élèves. 
Coopérer est l’ADN de 
cette école. 

L’organisation des classes à Gaspard 
Monge est pensée pour que les élèves 
coopèrent au quotidien 80% de leur 
temps. « Quand deux élèves travaillent 
ensemble, les deux en tirent des bénéfices, 
c’est gagnant-gagnant », précise Jean-Luc 
Vérilhac, directeur et enseignant de 
cette école de 15 classes en 
REP+. La coopération est 
au centre de tous les apprentissages, que 
cela soit en français, en mathématiques, 
en EPS, en sciences ou dans les arts... 
Toutes les activités sont au service de la 
coopération pour permettre aux élèves 
d’apprendre autour de projets qui 
prennent sens. « La coopération oblige les 
élèves à se mettre d’accord, formuler des 
hypothèses, les vérifier et argumenter. Les 
élèves s’engagent réellement dans la tâche. 
Ce qui leur est compliqué parfois, c’est de 
renoncer à leur idée de départ mais ça aussi 

reportage

cela s’apprend », explique Jean Luc. 
Chaque élève, à différents moments de la 
journée, peut être aidé ou avoir le rôle 
d’expert auprès des autres. « La coopéra-
tion permet de valoriser tous les élèves, cha-
cun a sa place à l’école et apporte aux 
autres », précise-t-il. L’enseignant n’est 

sollicité que lorsqu’aucune 
solution n’est trouvée. 

« Nous faisons le constat que la coopération 
est une méthode d’apprentissage bien plus 
efficace que la mise en compétition ». L’ob-
jectif est que les élèves soient capables 
de trouver des solutions par eux-mêmes 
et grâce à leurs pairs, qu’ils ne sollicitent 
pas systématiquement l’adulte pour 
trouver des solutions, quels que soient le 
lieu ou le contexte. Ici, l’enseignant n’est 
plus posé en maître sachant mais accom-
pagne les apprentissages.
PROPOS RECUEILLIS PAR N.R.

“Les pratiques acquises 
sont des atouts pour la vie 
scolaire”

“Une démarche  
de coopération 
peut contribuer à 
réduire la distance 
et certaines 
oppositions avec 
les familles ”

BIO 
Yves Reuter
Professeur 
émérite à 
l’université 
de Lille et 
fondateur de 
l‘équipe de 
recherche en 
didactiques 
Théodile qu’il a 
dirigée pendant 
plus de quinze 
ans. Ses travaux 
de recherche 
s’intéressent 
notamment à 
la pédagogie 
Freinet en milieu 
défavorisé.

QU’EST-CE QUE LA COOPÉRA-
TION ?
YVES REUTER : Je vous propose la 
définition suivante, discutable comme 
toute définition : la coopération est un 
ensemble de pratiques et de dispositifs 
fondés sur des interactions entre au 
moins deux acteurs. Ces interactions 
sont bienveillantes et conçues pour faci-
liter l’entrée dans les apprentissages. 
Elles doivent être, autant que faire se 
peut, non hiérarchiques. La coopération 
est possible dans toute démarche péda-
gogique mais elle est centrale dans cer-
taines pédagogies différentes, telles que 
les pédagogies « Freinet » ou de projet.

QUELLES DÉRIVES POSSIBLES ET 
DONC À ÉVITER ?
Y. R. : Il existe des tas de dérives pos-
sibles. Par exemple, la coopération éri-
gée en dogme, sans laisser de place aux 
compétitions entre élèves ou aux défis 
par rapport à soi. Il faut aussi éviter que 
les situations de coopération n’aient pas 
grand sens. Certaines tâches à accom-
plir sont plus compliquées à plusieurs et 
se prêtent mieux à un travail individuel 
ou encore en binôme, comme lors d’un 
travail fin sur ses problèmes d’ortho-
graphe. Dans cette optique, les projets 
peuvent motiver et donner sens à la coo-
pération. Autre dérive : penser que la 
coopération « marche » tout de suite : la 
coopération est elle-même un objet d’ap-
prentissage, les élèves doivent se l’appro-
prier et les enseignants et enseignantes 
doivent se former à cette pédagogie. 
Comment composer des groupes, com-
ment organiser la rotation des tâches, 
comment évaluer... sont autant de ré-
flexions nécessaires pour pouvoir mettre 
en œuvre cette pédagogie. Les fonction-
nements différents de la coopération se-
lon les tâches et les disciplines sont aussi 
à penser. Autre piège, les angoisses du 
« bon » enseignant qui a tendance à vou-
loir tout contrôler alors que le principe 
même de la pédagogie de la coopération, 

c’est de ne pas être sur tous les élèves en 
même temps. Il faut accepter de lâcher 
prise, ce qui est loin d’être évident, voire 
douloureux pour certains et certaines.

EN QUOI CETTE PÉDAGOGIE EST-
ELLE BÉNÉFIQUE AUX APPREN-
TISSAGES ?
Y. R. : La coopération permet d’acqué-
rir un mode d’apprentissage différent de 
l’enseignement magistral et de l’autodi-
daxie. Les pratiques ainsi acquises sont 
des atouts pour la vie scolaire future des 
élèves comme pour leur vie profession-
nelle. Les élèves subissent aussi moins 
de pression, sont moins stressés. Ils 
posent plus facilement des questions, 
n’ont pas peur de reconnaître qu’ils ne 
savent pas ou ne comprennent pas. 
Autre intérêt, la confiance en soi. Les 
élèves risquent moins de ressentir un 
sentiment « d’infériorité » s’ils sont 
moins en concurrence. Un enfant qui ne 
réussit pas peut aller vers ses pairs pour 
demander de l’aide. Et pour finir, même 
si ces bénéfices sont loin d’être exhaus-

tifs, la coopération permet, 
très tôt, de se confronter à 
d’autres points de vue, facili-
tant ainsi la réflexivité. Les 
élèves apprennent encore 
qu’il n’existe pas de vérité 
absolue, que tous les points 
de vue sont audibles, qu’il 
faut argumenter une opi-
nion et que l’autre n’est pas 
hostile s’il ne partage pas la 
même opinion.

EN QUOI EST-ELLE BÉ-
NÉFIQUE POUR LUT-
TER CONTRE LES ÉCHECS SOCIA-
LEMENT MARQUÉS ?
Y. R. : Apprendre à l’école n’est pas for-
cément évident pour certains élèves. 
Enseigner à l’aide de pratiques coopéra-
tives permet de créer une communauté 
éducative. Entre les enseignants, d’une 
part. Lorsque les enseignants travaillent 
véritablement en équipe, les effets sont 
très intéressants sur la réussite des 
élèves. Avec les parents, d’autre part, 
même les plus éloignés de l’école. Une 
démarche de coopération peut contri-
buer à réduire la distance et certaines 
oppositions avec les familles. Les dis-
cours entendus à la maison et à l’école 
peuvent devenir moins hétérogènes et 
les élèves, moins coincés entre deux 
mondes, peuvent parfois échapper plus 
facilement aux conflits de loyauté. La 
coopération prend aussi appui sur des 
valeurs importantes pour les familles de 
milieu populaire : l’entraide, la solidari-
té... Si les enfants subissent moins de 
stress et d’oppression, cela contribue à la 
sécurisation, dimension essentielle à 
l’entrée dans les apprentissages, surtout 
pour les enfants de ces milieux. La 
grande pauvreté se caractérise notam-
ment par l’absence de sécurisation. Avec 
la coopération, on ne rajoute pas de l’in-
sécurité à l’insécurité. Au contraire, on 
sécurise.
PROPOS RECUEILLIS PAR LILIA BEN HAMOUDA
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L’école inclusive a pour vocation d’offrir 
un environnement scolaire adapté à 
l’enfant et ce quel que soit son handicap, 
son origine, ou son milieu économique 
et social. Elle regroupe toutes les solu-
tions et les moyens possibles mis en 
place par le système éducatif, classe 
ordinaire, en ULIS ou dans une Unité 
d’enseignement d’un Établissement so-
cial ou médico-social, pour garantir la 
réussite du parcours de scolarisation de 
l’élève et répondre à chacun de ses be-
soins. Le principe de l’inclusion scolaire 
est acté par la loi de refondation de 
l’école (lire p.64). Pour autant, peut-on 
prétendre que l’école française soit 
réellement devenue inclusive ?
L’inclusion scolaire, c’est en réalité, la 
plupart du temps, accueillir des élèves 
porteurs d’une plus ou moins grande 
altérité, dans une classe ordinaire sans 
aide extérieure, sans effectifs allégés, 
sans formation, sans temps institution-
nels pour réfléchir et travailler collecti-
vement à des solutions sur les difficul-
tés rencontrées. Si la gestion de 
l’hétérogénéité fait partie des compé-
tences professionnelles des PE, l’inclu-

Malgré les recrutements d’AESH, la si-
tuation se dégrade et laisse des élèves 
sans solution. Le SNUipp-FSU déplore 
une « absence flagrante de moyens » que 
la crise sanitaire et son impact sur les 
apprentissages a plus que tout mis en 
exergue. Afin que l’école inclusive ne 
soit pas vidée de son sens, il y a urgence 
à repenser l’école avec tous les acteurs 
de terrain. Réussir l’inclusion nécessite 
des moyens humains augmentés, la pré-
sence d’enseignant·es spécialisé·es dans 
l’école, du temps et des espaces pour 
travailler collectivement, une véritable 
reconnaissance des AESH, la présence 
de personnels avec des spécialités com-
plémentaires à celles des enseignant∙es 
si besoin et une formation de tous les 
personnels enseignants. 

Dossier réalisé par  
Lilia Ben Hamouda, 
Jacques Mucchielli 
et Nelly Rizzo. 
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sion, telle qu’elle est mise en place en 
France - une inclusion quantitative et 
non qualitative - entraîne de nom-
breuses difficultés. C’est ce dont té-
moignent de manière récurrente  
des personnels des écoles qui parlent 
même de souffrance au travail. Des 
enseignant∙es et AESH qui pourtant 
font de leur mieux pour inclure dans 
leur classe ces élèves mais qui malgré 
un fort investissement se retrouvent 
trop souvent face à un intense désarroi 
professionnel.

REPENSER L’ÉCOLE
Le ministère demande d’inclure, au nom 
du bien, au nom des droits à l’éducation, 
au nom de l’efficacité pédagogique mais 
ne touche pas aux structures de l’école. 

Inclusion  
qualitative, une 
                 urgence
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Malgré l’engagement 
professionnel de tous 
les personnels, l’insuffi-
sance de moyens, de 
personnels spécialisés, 
d’accompagnantes for-
mées et reconnues, 
l’école fait de l’inclusion 
sans être réellement 
inclusive. Il y a urgence 
à passer du quantitatif 
au qualitatif.
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De l’intégration 
à l’inclusion

AU DÉBUT DU XXE SIÈCLE, les en-
fants qui n’entraient pas dans la norme 
scolaire, appelés tantôt anormaux, arrié-
rés ou inadaptés, étaient orientés vers 
l’enseignement spécialisé dans des 
classes de perfectionnement. En 1976, 
l’obligation éducative est actée et elle 
concerne tous les élèves même les plus 
éloignés de la norme scolaire. La loi 
d’orientation du 10 juillet 1989 réaffirme 
cette obligation, notam-
ment pour les enfants en 
situation de handicap. Scolarisés, ces 
élèves étaient dans l’école mais dans des 
classes spécifiques à distance des autres. 
La loi de 2005, avancée notable avec 
l’apparition du concept de compensation 
du handicap, reste basée sur l’idée d’in-
tégration. Accueillir tous les élèves dans 
les locaux de l’école, oui, mais trop sou-

vent dans des classes adaptées. Ce n’est 
qu’en 2013, dans la loi de refondation que 
l’école devient inclusive. Et c’est là un 
changement de paradigme. Plus que la 
scolarisation des enfants en situation de 
handicap, la loi admet que « tous les en-
fants partagent la capacité d’apprendre 
et de progresser » et veille à « l’inclusion 
scolaire de tous les enfants sans aucune 
distinction ». Élèves en situation de han-

dicap, élèves en grande dif-
ficulté scolaire... tous ont 

dorénavant leur place dans une classe 
ordinaire. L’école a la responsabilité de 
les accueillir et de les accompagner au 
mieux dans leur scolarité et ce, en fonc-
tion de leurs difficultés. Plus qu’une loi 
sur le handicap, la loi de refondation per-
met, en théorie, à tous les enfants de fré-
quenter les mêmes bancs à l’école. 

éclairage

Scolariser tous les 
élèves, tel est l’enjeu de 
l’école inclusive. Quali-
fiée auparavant de réé-
ducation puis d’intégra-
tion, ce n’est que très 
récemment qu’apparaît 
la notion d’inclusion 
dans l’histoire de l’école 
française. La loi de fé-
vrier 2005* donne droit 
à tous les élèves en situa-
tion de handicap d’être 
inscrits dans l’école de 
secteur. La loi de refon-
dation de l’école de 2013 
va plus loin, l’école de-
vient inclusive et recon-
naît le droit à une scola-
risation dans des classes 
ordinaires à tous les en-
fants, quelles que soient 
leurs difficultés ou leurs 
handicaps.

dossier

*�Loi pour l’égalité des droits et des chances et la 
citoyenneté des personnes handicapées.

suffisamment flexible pour que tous les 
jeunes puissent y être scolarisés à un 
moment ou à un autre, quitte à imaginer 
que les plateaux techniques du médico-
social s’installent dans les murs de l’école. 
C’est le choix qu’a fait le Portugal, par 
exemple. Il s’agirait donc de redéployer 
les moyens spécialisés dans l’ordinaire. 
Dans un second temps, il faut en terminer 
avec la logique de la classe d’âge et fonc-
tionner en cycle en mettant en place une 
vraie accessibilisation scolaire qui per-
mette de répondre à des besoins larges 
dans la classe. Moins les dispositifs seront 
sclérosés, moins nous aurons à travailler 
la difficulté scolaire par l’orientation. 
Aujourd’hui, les dispositifs de l’école ne 
permettent pas à tous les enfants de 
réussir ; alors ceux qui échouent, on les 
oriente. C’est parfaitement anti-inclusif. 
Le troisième point, qui est fondamental, 
c’est la formation des enseignants et en-
seignantes. On ne peut prétendre que ces 
derniers puissent développer une culture 
de l’inclusion par l’injonction. Il ne suffit 
pas de piloter par le haut, avec des lo-
giques d’experts qui vous disent de 

c o n s u l t e r 
telle circu-
laire ou de 
vous former 
sur une pla-
teforme nu-
mérique. On 
ne peut ima-
giner que ces 
injonctions 
suffisent à 
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“Je qualifierais plutôt l’école 
française d’intégrative” BIO 

Alexandre 
Ployé 
est maître de 
conférences 
en sciences 
de l’éducation 
à l’Université 
Paris Est 
Créteil. Il est 
responsable du 
parcours de master 
« École inclusive » 
à l’Inspe de Créteil.

“On ne peut faire 
l’économie d’une 
révolution 
structurelle si on 
ambitionne une 
transformation 
inclusive de l’école”

LES LOIS DE 2005 ET DE 2013 
ONT-ELLES PERMIS DE RENDRE 
L’ÉCOLE INCLUSIVE ?
ALEXANDRE PLOYÉ : La loi de 2005, 
qui n’évoque pas directement l’inclusion 
scolaire, est extrêmement importante 
car elle permet de penser un cadre à 
partir duquel l’idée d’inclusion pourra se 
déplier. Ce cadre, c’est l’idée que la sco-
larisation en milieu ordinaire, dans 
l’école de quartier est de droit pour tous 
les enfants. En le posant, la France a 
essayé de rattraper un retard important 
sur la prise en considération du handi-
cap. L’usage du mot inclusion remonte 
essentiellement à 2013, même s’il appa-
raît en 2010 lors de la transformation du 
“I” de CLIS en inclusion à la place d’inté-
gration. Pour autant, il n’y a eu ni travail 
d’information ni de formation à destina-
tion des enseignants et enseignantes. 
C’est comme si le ministère avait cru au 
pouvoir magique des mots pour qu’à 
partir du changement du sens d’une 
lettre, l’école change dans son ensemble. 
L’école inclusive est donc née en catimi-
ni avant d’être décrétée officiellement 
en 2013. Pourtant, on ne peut pas encore 
parler d’école inclusive. La portée des 
changements reste à la marge. Je quali-
fierais plutôt l’école française d’intégra-
tive car les dispositifs spécialisés  
persistent, voire se multiplient, contrai-
rement à une école parfaitement inclu-
sive. Nous sommes, certes, dans un pro-
cessus, mais ce processus reste tout de 
même largement inachevé.

DE QUOI A BESOIN L’ÉCOLE POUR 
ÊTRE INCLUSIVE ?
A. P. : Elle a besoin d’être repensée struc-
turellement. On ne peut faire l’économie 
d’une révolution structurelle si on ambi-
tionne une transformation de l’école, si-
non nous restons dans le slogan. Dans un 
premier temps, il faudrait aller vers l’inté-
gration progressive des dispositifs mé-
dico-sociaux dans l’école ordinaire, des 
dispositifs spécialisés dont le médico-so-
cial qui scolarise des milliers d’élèves 
hors de l’école. L’école doit donc devenir 

transformer l’école. Il faut 
favoriser par la formation 
un effort d’acculturation 
dans les collectifs de travail. 
Tant que cela viendra du 
haut, cela ne suscitera que 
des attitudes contraires. 
Plus on sera dans une lo-
gique néolibérale d’un management des-
cendant et un peu cassant, plus l’école 
inclusive suscitera des reproches.

L’INCLUSION N’A-T-ELLE PAS 
POUR VOCATION DE RÉDUIRE 
CES INÉGALITÉS ?
A. P. : Une école inclusive n’est pas une 
école pensée seulement pour les élèves 
en situation de handicap. Une école in-
clusive est une école qui casse toutes les 
représentations defectologiques, néga-
tives et qui s’attaque à tous les a priori et 
les déterminismes sociaux. C’est une 
école de l’égalité. C’est une école qui se 
ressource sur ses finalités originelles, 
une école qui fait en sorte que tous les 
enfants réussissent, quels que soient leur 
naissance, leur origine, leur milieu social. 
Et puis, la première inégalité est de ne 
pas aller à l’école, fait auquel s’attaque le 
principe d’une égalité inclusive. Du fait 
de l’incapacité de l’école à s’adapter au 
handicap de certains, des milliers d’en-
fants ne sont pas scolarisés aujourd’hui.

QUELS SONT LES VÉRITABLES 
ENJEUX POUR L’ÉCOLE DE L’IN-
CLUSION SCOLAIRE ?
A. P. : L’école inclusive est une école qui 
remet au cœur de ses pratiques l’idée du 
droit universel à l’éducation, à la scolari-
sation et à l’émancipation par l’éduca-
tion. Rien que pour cela, ça vaut le coup. 
Ce n’est pas un outil de management 
autoritaire de l’école, c’est d’abord le fer-
ment d’une révolution pédagogique qui 
redonne au métier son sens premier, 
permettre l’émancipation démocratique 
des classes les plus laborieuses. Pour que 
cela fonctionne, les collectifs enseignants 
doivent s’emparer de la question.
PROPOS RECUEILLIS PAR L.B.H.
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Le collectif 
à la rescousse

« ICI, UN ENFANT N’EST PAS UN 
ÉLÈVE D’UNE CLASSE MAIS UN 
ÉLÈVE DE L’ÉCOLE », affirme Céline 
Pierret, enseignante de CP en co-ensei-
gnement. « Chaque enfant a un profil 
propre, certains bénéficient de la présence 
d’une AESH à temps plein ou partiel et 
d’autres pas, précise Céline. En réunion 
d’équipe, nous déterminons 
la répartition de ces élèves de 
manière équilibrée dans les classes et les 
emplois du temps des AESH articulent les 
besoins des élèves, les demandes des ensei-
gnants et des AESH. Nous traitons en-
semble les difficultés rencontrées afin d’ap-
porter des solutions ». Un travail collectif 
en complément des équipes éducatives 
élargies qui se tiennent autant que de 
besoin avec toutes les personnes qui 
gravitent autour de l’élève. Parallèle-

ment, Céline tient avec sa collègue Fan-
ny un conseil d’élèves chaque semaine. « 
Cela permet d’aborder les problèmes ren-
contrés, détaille Céline. Souvent un élève 
dit perturbateur sait qu’il dérange ses ca-
marades mais pas à quel point. Echanger 
permet une prise de conscience, de recher-
cher une solution ensemble, de passer des 

contrats d’engagement avec 
les enfants ». Elle précise 

que lorsqu’un élève n’est plus gérable, il 
est sorti de sa classe et accueilli dans 
une autre du même niveau. « Cela per-
met à tout le monde de redescendre, de 
souffler ». Cette organisation collective 
permet de diviser la charge mentale, de 
ne pas se sentir coupable, d’avoir un re-
tour sur les réactions, de conforter les 
pratiques et les choix opérés. Un choix 
ici qui s’avère gagnant.

Dans l’école élémentaire 
Victor Duruy située en 
éducation prioritaire à 
Lille (59), sans ULIS, 
l’équipe enseignante a 
décidé de gérer collecti-
vement la question de 
l’inclusion des élèves à 
besoins éducatifs parti-
culiers.

Métier dossier

témoignage

L’école au secours 
de la

Moins commenté dans 
le débat public que le 
réchauffement clima-
tique, le recul de la bio-
diversité  part ic ipe 
pourtant des menaces 
pesant sur la viabilité 
de la planète. Sous les 
coups portés par l’ex-
ploitation croissante du 
monde vivant, les es-
pèces animales et végé-
tales disparaissent à un 
rythme effréné, incon-
nu jusqu’alors dans 
l’histoire de l’humanité. 
Si l’effondrement est 

déjà engagé, le désastre 
peut être évité car les 
solutions existent. Leur 
mise en œuvre exige 
d è s  m a i n t e n a n t 
d’autres arbitrages po-
litiques, économiques 
et sociaux. Dans cette 
c o u r s e  c o n t r e  l a 
montre, l’école, à qui il 
revient de former éco-
citoyens et  éco - ci -
toyennes, a toute sa 
place. C’est ce que dé-
veloppe Luc Abbadie, 
écologue, professeur à 
Sorbonne Université.

BIODIVERSITÉ, 
KÉSAKO ?
Issue de la contraction 
de biologique et de 
diversité, le concept de 
biodiversité recouvre la 
diversité des êtres vivants 
et des écosystèmes : 
faune, flore, bactéries, 
milieux... Au-delà de la 
variété du vivant, il intègre 
les interactions entre les 
différents organismes 
ainsi que les interactions 
entre ces organismes et 
leurs milieux de vie. 

QUELQUES 
CHIFFRES CLÉS

100 
MILLIONS
C’EST LE 
NOMBRE 
D’HECTARES 
DE FORÊTS 
TROPICALES 
PERDUS ENTRE 
1980 ET 2000, 
principalement en 
raison de 
l’expansion de 
l’élevage du bétail 
en Amérique 
Latine et de 
l’augmentation 
des plantations en 
Asie du Sud-Est 
dont 80% sont 
destinées à l’huile 
de palme.

1 
MILLION
C’EST LE 
NOMBRE 
D’ESPÈCES 
ANIMALES ET 
VÉGÉTALES 
AUJOURD’HUI 
MENACÉES 
D’EXTINCTION, 
du jamais vu  
dans l’histoire de 
l’humanité. Parmi 
celles-ci, on 
dénombre plus de 
40% des espèces 
d’amphibiens, 
près de 33% des 
récifs coralliens, 
plus d’un tiers de 
tous les mammi- 
fères marins et 
10% des espèces 
d’insectes.

Source : IPBES, Plateforme intergouvernementale 
sur la biodiversité et les services écosystémiques 
– équivalent du GIEC pour la biodiversité
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“Mettre les enfants 
dans une posture 
collective d’action”

ment de 150 km des zones climatiques. 
Toutes les espèces ne pourront pas 
suivre. Le vivant réagit également au 
changement climatique par effet de sé-
lection : la structure génétique des es-
pèces est modifiée. Mais les mutations 
ne se font pas à la même vitesse chez 
tous les organismes. Pour les mammi-
fères, le changement climatique est 
mille fois trop rapide. La structure des 
écosystèmes change et on est incapable 
d’en prédire les conséquences. En re-
tour, les effets de la biodiversité sur le 
climat sont de deux types. Le change-
ment des couvertures végétales avec le 
recul des surfaces claires, souvent en-
neigées, diminue l’effet dit « albedo » de 
réfléchissement du rayonnement so-
laire. Les surfaces sombres s’accroissent 
et accélèrent le réchauffement. Autre 
inquiétude, la libération des stocks de 
carbone présents dans les sols gelés des 
zones polaires où le réchauffement est 
plus fort. Au final, les rétroactions du 
vivant provoquent un effet d’emballe-
ment sur la mutation climatique.

POURQUOI PARLER D’EFFONDRE-
MENT ? CELA REVIENT-IL À FAIRE 
SIENNES LES CONCLUSIONS DE 
LA COLLAPSOLOGIE** ?
L. A. : La notion d’effondrement fait ré-
férence aux taux actuels d’extinction, 
sans commune mesure avec ce qui a pu 
être reconstitué au cours de l’histoire 
terrestre. L’actuelle réduction d’abon-
dance de certaines espèces est quasi-

d’à peu près 1% par an. En Ile-de-France, 
le nombre des moineaux a chuté des 
deux tiers ces dernières années. En cap-
turant des insectes avec un filet ou en 
allumant une lampe la nuit sur un drap 
blanc, on observe des diminutions im-
portantes sur plusieurs années. On peut 
aussi discuter avec les grands-parents 
qui raconteront comment, sur la route 
des vacances, ils devaient régulièrement 
nettoyer leur pare-brise, couvert d’in-
sectes écrabouillés. Ce n’est plus du tout 

le cas aujourd’hui. Les données his-
toriques collectées depuis le début 
du XVIe siècle par les naturalistes 
renseignent sur les espèces dispa-
rues, environ 3 ou 4 espèces ani-
males et autant de végétales par 
an. Visiter en ligne la galerie des 
animaux disparus du Muséum 
d’histoire naturelle est assez saisis-
sant. Des données assez marrantes 
sont disponibles sur le poids relatif 
des êtres vivants : les animaux 
d’élevage « pèsent » 14 fois plus que 
les mammifères sauvages, de quoi 
comprendre la part prise par l’éle-

vage. Enfin, les données sur les abeilles 
sont assez populaires. Pourquoi ne pas 
interviewer des apiculteurs qui ont 
connu des chutes énormes de pollinisa-
tion avec des mortalités terribles ?

QUELLES EN SONT LES CAUSES ?
L. A. : Elles sont bien identifiées : l’inten-
sification de l’agriculture, la surpêche et 
le changement climatique. Pour les mi-
lieux terrestres, l’agriculture prend la 
place des habitats des organismes sau-
vages. La fragmentation des paysages, 

245 000 KM²
C’EST LA SURFACE 
REPRÉSENTÉE PAR PLUS DE 
400 « ZONES MORTES » 
DANS LES OCÉANS, SOIT 
UNE SUPERFICIE TOTALE 
PLUS GRANDE QUE LE 
ROYAUME-UNI.

100%
C’EST LE TAUX 
DE CROISSANCE 
DES ZONES 
URBAINES 
DEPUIS 1992.

75%
C’EST LA 
PROPORTION DES 
RESSOURCES  
EN EAU DOUCE 
CONSOMMÉES PAR 
L’AGRICULTURE  
ET L’ÉLEVAGE.

87%
C’EST LE 
POURCENTAGE 
DES ZONES 
HUMIDES 
PRÉSENTES AU 
XVIIIE SIÈCLE 
QUI ONT ÉTÉ 
PERDUES EN 
2000.

COMMENT FAIRE COMPRENDRE 
AUX ÉLÈVES CE QU’EST LA BIO-
DIVERSITÉ ?
LUC ABBADIE : La biodiversité re-
couvre la variabilité du vivant. Pour 
l’observer, il faut s’intéresser aux es-
pèces, à leurs différences et ressem-
blances. C’est le niveau le plus simple 
avant de voir comment ces espèces s’as-
semblent pour former des écosystèmes. 
Pour des enfants, approcher la biodiver-
sité, ce serait essayer de pointer ces dif-
férences et ces ressemblances, puis de 
réfléchir en quoi elles permettent aux 
espèces de vivre ensemble.

EN QUOI LA BIODIVERSITÉ EST-
ELLE GARANTE DE LA VIABILITÉ 
DE LA PLANÈTE ?
L. A. : La biodiversité n’est pas garante 
à elle seule de la viabilité de la planète. 
A travers la filtration du carbone, elle 
participe d’abord de la régulation du 
climat. Dans la végétation et les sols, le 
stock de carbone est trois à quatre fois 
supérieur à celui de l’atmosphère. La 
déforestation et la culture des sols ont 
donc un impact négatif sur la quantité 
de CO2 libérée. La biodiversité déter-
mine la couleur de la surface de la pla-
nète et sa capacité à réfléchir l’énergie 
solaire incidente, avec des effets sur la 
température. Elle agit également sur le 
cycle de l’eau. Sur une partie des conti-
nents, les pluies proviennent de l’eau 
recyclée par les végétaux. Supprimer 
une forêt perturbe le niveau de précipi-
tations. Les racines et la faune des sols 
influent sur leur capacité à filtrer l’eau 
et à recharger les nappes phréatiques. 

“La catastrophe 
est évitable si on 
fait les efforts 
nécessaires qui 
ne sont pas tous 
difficiles”

“L’enjeu intellectuel 
de ce siècle, c’est de 
raisonner en termes 
de complexité et 
d’arrêter de croire à 
des idées miracles”

BIO 
Luc Abbadie
est professeur 
de Sorbonne 
Université et 
chercheur au 
département 
« Diversité des 
communautés et 
fonctionnement 
des écosystèmes » 
et directeur 
de l’Institut 
d’écologie et 
des sciences de 
l’environnement 
(iEES), Paris.

Le monde vivant impacte directement 
tout ce qui fait notre vie : l’eau, l’atmos-
phère, la température...

COMMENT RENDRE PERCEP-
TIBLE AUX ÉLÈVES LE RECUL DE 
LA BIODIVERSITÉ ?
L. A. : Aujourd’hui, en France, l’indica-
teur principal qui peut être saisi par de 
jeunes élèves, c’est la diminution du 
nombre d’oiseaux. On trouve facilement 
des informations fiables. Sur plus d’une 
centaine d’espèces sui-
vies, il y a une diminution 

constatée quand un seul fragment de fo-
rêt subsiste au milieu d’une plaine céréa-
lière, est cause de régression de la biodi-
versité. À l’inverse, un paysage mosaïque 
où alternent surfaces cultivées variées, 
prairies et forêts, enrichit la biodiversité. 
Dans les océans, au-delà des pollutions 
locales, la surpêche qui épuise les es-
pèces exploitées est le principal pro-
blème. L’épuisement des stocks pro-
voque en cascade la pêche de nouvelles 
espèces au cycle de reproduction plus 
lent et donc très fragiles.

QUELLES CONSÉQUENCES POUR 
L’HUMANITÉ ET SA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET SANITAIRE ?
L. A. : Aujourd’hui, des résultats scien-
tifiques solides montrent qu’une diver-
sité élevée confère une bonne résis-
tance aux perturbations. Dans une 
prairie, plus il y a d’espèces, plus la ré-
sistance à la sécheresse est bonne. La 
résistance aux maladies est du même 
ordre. Quand la biodiversité des es-
pèces est élevée, les pathogènes ont du 
mal à se disperser. La diversification 
végétale permet aussi d’associer des 
plantes auxiliaires qui attirent les in-
sectes prédateurs des pestes nocives 
aux plantes cultivées. L’augmentation 
de la diversité génétique des cultures 
ainsi que celles des paysages est un en-
jeu agricole majeur. Enfin, un lien statis-
tique apparaît entre la genèse des pan-
démies et la destruction des milieux 
naturels. La déforestation multiplie les 
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* Une zoonose est une maladie infectieuse qui est passée de l’animal à l’homme.
** �La collapsologie est une approche pluridisciplinaire qui s’intéresse à l’effondrement possible de notre civilisation. Le néologisme a été popularisé par Pablo Servigne et Raphaël Stevens 

en 2015 dans leur best-seller controversé « Comment tout peut s’effondrer ».

zones de contacts inédites entre hu-
mains et animaux sauvages, augmen-
tant le risque de transmission de zoo-
noses* aux humains.

QUEL LIEN ENTRE BIODIVERSITÉ 
ET RÉCHAUFFEMENT CLIMA-
TIQUE ?
L. A. : C’est un cercle vicieux. Le chan-
gement climatique nuit à la biodiversité. 
Dans l’hémisphère nord, il se traduit par 
un mouvement des zones climatiques 
vers le nord. À un degré de réchauffe-
ment moyen correspond un déplace-

interviewinterview
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Éducation prioritaire : 
malgré les résultats, 
le ministère change
le logiciel Créé il y a 40 ans pour compenser les 

inégalités sociales souvent à l’origine 
des inégalités scolaires, la politique 
d’éducation prioritaire (EP) n’a pas été 
constamment portée par une même 
dynamique. Mise en sourdine, relancée, 
parfois négligée en termes de moyens, 
voire carrément niée dans ses orienta-
tions, l’EP n’a jamais fait l’objet d’un 
véritable bilan. Pourtant les bénéfices 
de l’éducation prioritaire sur la scolari-
té des enfants issus de milieux défavori-
sés ne peuvent être contestés. Des ef-
fets renforcés par la mise en place du 
dispositif «  plus de maîtres que de 
classes », l’institutionnalisation du tra-
vail collectif au sein des équipes péda-
gogiques et des formations spécifiques 
adaptées aux besoins du terrain.
Si le travail des enseignantes et ensei-
gnants de l’EP prouve que de meilleures 
conditions d’apprentissage permettent 
de réduire les fractures socioculturelles 
qui caractérisent les territoires ghettoï-
sés, Jean-Michel Blanquer a décidé 
d’explorer une autre voie en lançant 
l’expérimentation des contrats locaux 
d’accompagnement (CLA). Pour de 
nombreux spécialistes de l’école, ces 
nouveaux dispositifs modifient profon-
dément le logiciel de l’éducation priori-
taire. « Lutter contre les ségrégations et 
outiller des collectifs enseignants sont les 
orientations que devraient retrouver l’édu-
cation prioritaire, affirmait Jean-Yves 
Rochex, professeur en sciences de 
l’éducation lors de la première univer-
sité en ligne du SNUipp-FSU en no-
vembre 2020. Ce ne sont pourtant pas 
celles que suit le ministère, et encore moins 
celles de la réforme annoncée qui tourne le 
dos aux enseignements que l’on peut tirer 
des presque 40 ans de cette politique. »

instantanée. Une certitude : le change-
ment climatique est là, à un rythme 
intenable. C’est une catastrophe, il n’y a 
aucun doute là-dessus. Si on n’agit pas, 
le monde du vivant ne résistera pas. On 
n’a donc pas à être pour ou contre l’ef-
fondrement, c’est une perspective. Mais 
pas une certitude. Je ne suis pas collap-
sologue et je reste optimiste car je 
pense qu’on peut encore éviter de tom-
ber dans le désastre absolu. La catas-
trophe est évitable si on fait les efforts 
nécessaires qui ne sont pas tous diffi-
ciles. Mais chaque jour qui passe rend 
l’effort plus compliqué. Qu’arrivera-t-il 
aux humains avec un tel impact sur le 
vivant ? De nombreux endroits présen-
teront des conditions de vie impossibles 
avec des tensions fortes sur les res-
sources. La question quitte donc le 
champ scientifique vers le philoso-
phique et le politique : est-on capable 
d’organiser la solidarité nationale et in-
ternationale pour engager les change-
ments nécessaires ?

QUELLES SONT LES PRIORITÉS 
POUR INVERSER LA TENDANCE ?
L. A. : La priorité, c’est décarboner le 
plus vite possible. La lutte contre le gas-
pillage alimentaire et la réduction de la 
production de produits animaux per-
mettent de limiter les surfaces agricoles 
pour replanter des forêts qui capturent 
du carbone. L’enjeu est en fait social : 
organiser la solidarité avec les paysans, 
éviter la hausse du coût de l’alimenta-
tion. La généralisation l’agro-écologie 
peut y contribuer. L’autre enjeu, c’est 
l’énergie. La meilleure énergie est celle 
qu’on ne consomme pas. Dans nos pays, 
agir sur le chauffage et la renaturation 
des villes est très efficace. Il faut tendre 
vers la diversification énergétique avec 
des bilans environnementaux complets. 
Les éoliennes ne sont pas bonnes à ins-
taller partout car elles peuvent avoir 
des impacts forts sur la biodiversité à 
certains endroits. Le nucléaire nous est 
présenté comme un miracle, en occul-
tant ses impacts sur la biodiversité, 
l’origine des combustibles, le traitement 
des déchets, la consommation d’eau des 
centrales. Il faut sortir de la pensée 
magique : il n’y a pas une bonne solu-
tion. Au final, il faut diminuer les flux 
matériels de consommation de matières 
premières et promouvoir sobriété, du-
rabilité, recyclage.

QUELLE PEUT ÊTRE LA PLACE 
DE L’ÉCOLE, À TRAVERS SON 
TRAVAIL D’ÉDUCATION, FACE À 
CES ENJEUX ?
L. A. : À l’école, on peut faire de l’informa-
tion générale car on sait que les écoliers 
font pression sur leurs parents. Former 
les élèves aux éco-gestes parce qu’ils 
créent une culture. À la cantine, éviter le 
gaspillage et recycler les déchets alimen-
taires. Apprendre à être en contact avec 
la biodiversité, réfléchir à l’usage du pa-
pier. Bref, faire des petites choses qui ne 
suffisent pas sur le plan quantitatif, mais 
qui créent la culture et la responsabilité 
des enfants. Au fond, nos problèmes re-
lèvent de représentations, de valeurs, de 
vie en commun, de partage... Face aux 
messages simplistes, l’enjeu intellectuel 
de ce siècle, c’est de raisonner en termes 
de complexité et d’arrêter de croire à des 
idées miracles. Le mot clé, c’est la citoyen-
neté écologique. De ce point de vue, l’école 
est bien placée.

COMMENT S’Y PRENDRE POUR 
NE PAS ANGOISSER LES EN-
FANTS EN LES CONFRONTANT 
AUX MENACES QUI PÈSENT SUR 
LEUR AVENIR ?
L. A. : L’université est confrontée à ce 
problème avec des étudiants très bien 
informés mais angoissés au point que 
beaucoup disent ne pas vouloir d’en-
fants dans ce monde-là. Alors, com-
ment faire pour dire ce qu’on a à dire, 
exposer ce que sait la science, sans pro-
voquer une déprime complète ? La solu-
tion est d’exposer la réalité tout en 
montrant comment on peut agir des-
sus. Avec les enfants, on peut égale-
ment susciter l’enthousiasme en les 
faisant participer à la solution, en les 
mettant dans une posture collective 
d’action. Soyons créatifs pour en faire 
des acteurs. Ils en sont tout à fait ca-
pables. Ce sont des personnes assez 
responsables, parfois plus que les 
adultes.

VOUS PARTICIPEZ À UN GROUPE 
DE TRAVAIL COORDONNÉ PAR LE 
CLIMATOLOGUE JEAN JOUZEL 
SUR LA FORMATION D’ENSEI-
GNANTS AUX ENJEUX DE LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE. DES 
PRÉCONISATIONS ?
L. A. : Nous proposons un plan global 
de formation portant d’abord sur des 
généralités sur les raisonnements sys-
témiques, les questionnements pros-
pectifs. Ce n’est pas très compliqué à 
acquérir. Puis, il faut maîtriser un socle 
de connaissances sur le changement 
climatique, la biodiversité et aussi l’éco-
nomie, l’énergie, voire la psychologie 
pour raisonner en connectant les diffé-
rents enjeux. On peut comprendre faci-
lement des choses sur le changement 
climatique ou la biodiversité en 
quelques heures, pour accéder à une 
culture commune de transition écolo-
gique. Et puis surtout promouvoir de la 
rénovation pédagogique avec la forma-
tion par l’action. Ceci correspond aux 
attentes de nos étudiants affamés d’ac-
tion dont beaucoup s’engagent dans la 
conception d’outils pédagogiques pour 
les écoles. L’action-formation contre 
l’inaction, c’est vraiment une affaire de 
choix politique.
PROPOS RECUEILLIS PAR FRANCK BROCK

“Faire participer 
les enfants à la 
solution, les 
mettre dans une 
dynamique de 
groupe actif”
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40%
C’EST LA 
PART DE LA 
POPULATION 
MONDIALE  
QUI N’A PAS 
ACCÈS À DE 
L’EAU 
POTABLE ET 
SALUBRE.

492 MD €
C’EST LA VALEUR 
MARCHANDE DE LA 
PRODUCTION AGRICOLE 
ANNUELLE MONDIALE 
CONFRONTÉE AU RISQUE 
DE DISPARITION DES 
POLLINISATEURS.

85 MD €
C’EST LE NIVEAU 
ESTIMÉ DU SOUTIEN 
FINANCIER 
ACCORDÉ PAR LES 
PAYS DE L’OCDE EN 
2015 À UN TYPE 
D’AGRICULTURE 
POTENTIELLEMENT 
NOCIF POUR 
L’ENVIRONNEMENT.

interview dossier Dossier réalisé par 
Emmanelle Quémard,  
Nelly Rizzo et 
Virginie Solunto. 
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Collectif, forcément 
collectif
En 2014, avec la loi de la 
refondation de l’école, les 
enseignantes et 
enseignants du premier 
degré exerçant en REP+ 
se voient attribuer une 
pondération de 18 journées 
de décharge de service. 
Le temps de présence face 
aux élèves a été diminué 
sans réduire le temps de 
classe pour permettre une 
formation adaptée aux 
difficultés de terrain et 
favoriser les échanges. 
Pour la première fois, 
le travail collectif est 
institutionnalisé. L’OZP, 
dans son enquête, en 
mesure des effets 
incontestables.

Très majoritairement les enseignantes et enseignants, 
premier et second degré confondus, déc larent que le 
collectif de travail s’est développé. Des résultats à 
tempérer par les réponses nettement plus positives 
chez les personnels du premier degré et par les pilotes 
de réseaux (coordination, direction d’école, inspection, 
direction d’établissement). Est-ce un effet du dispositif 
« plus de maîtres que de classes », autre levier 
important du travail collectif en primaire ?

Graphique établi sur  
la base de 185 à 237 
réponses selon les items

Graphique établi  
sur 257 réponses

 Parfois, rarement

 Oui, régulièrement 

 Non

 Je ne sais pas

 Oui 

 Non

 Je ne peux répondre

 �Sans réel changement au cours  
de ces dernières années

Le travail collectif est d’abord utilisé pour une 
analyse partagée des difficultés d’apprentissage 
des élèves et pour des choix collectifs sur les 
outils et les activités d’enseignement. Il apparaît 
donc comme directement au service des élèves 
et des apprentissages.

 

 

A QUOI PEUT-ON S’ATTENDRE 
AVEC L’EXPÉRIMENTATION DES 
CONTRATS LOCAUX D’ACCOMPA-
GNEMENT (CLA) ?
MARC DOUAIRE : Les CLA ne partent 
pas d’une analyse pragmatique du ter-
rain qui montrerait que les réseaux 
d’éducation prioritaire (Rep) ne sont pas 
la bonne politique à conduire pour ré-
soudre et améliorer les résultats sco-
laires et la vie des élèves en éducation 
prioritaire (EP). Ils sont nés de la volonté 
du ministre, Jean-Michel Blanquer, de ne 
pas procéder à l’évaluation de la poli-
tique d’EP telle que le gouvernement 
précédent s’y était engagé. Les CLA sont 
des contrats tournés vers des établisse-
ments, l’enseignement catholique sous 
contrat peut les intégrer mais surtout les 
difficultés sociales que rencontrent, sur 
leur territoire, les familles, les élèves, ne 
sont plus la référence. La question des 
inégalités sociales est mise de côté au 
profit d’une politique territoriale. Le ru-
ral est mis en avant au détriment des 
quartiers ghettoïsés.

SONT-ILS DE NATURE À RE-
METTRE EN CAUSE LA CONCEP-
TION GLOBALE QUI PRÉSIDE DE-
PUIS 40 ANS EN EP ?
M. D. : Clairement oui. Avec sa création, 
la politique d’EP a pris en compte, pour 
la première fois, le fait que les élèves ne 
sont pas en situation d’égalité, qu’ils ont 
des bagages culturels et sociaux extrê-
mement différents. Mise en place dans 
les territoires fortement marqués par les 
inégalités, elle articule le système éduca-
tif local, les collectivités locales, les ser-
vices déconcentrés de l’Etat et les asso-
ciations. C’est aussi une politique 
inter-degrés, de l’entrée de la maternelle 
jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire 
qui marque la continuité et la cohérence 
des apprentissages pédagogiques et édu-
catifs. C’est enfin, une politique de pro-
jets, pilotés nationalement et articulés 

“Il faut sanctuariser 
les moyens ”

avec la liberté des acteurs 
de terrain. Dans les CLA, 
la question sociale est éva-
cuée au bénéfice du dyna-
misme des établissements, 
il n’y a pas de projet de 
réseau, et les moyens sont 
conditionnés à des résultats, c’est une 
véritable rupture. Nathalie Elimas an-
nonce la généralisation des CLA en 2022 
et la disparition des Rep.

L’EP A SUBI DES CHANGEMENTS 
D’ORIENTATION, COMMENT LES 
EXPLIQUER ?
M. D. : En 40 ans se sont superposées 
plusieurs conceptions de l’EP. L’origi-
nelle, celle d’Alain Savary, était de réunir 
sur un territoire donné l’ensemble des 
acteurs en charge des enfants et des 
jeunes au sein d’un projet éducatif, sou-
vent dans des cités ghettoïsées où le ser-
vice public ne pouvait plus remplir sa 
fonction normale. Une autre était cen-
trée sur l’intra-scolaire avec un projet 
école-collège. Dans la troisième, il s’agis-
sait d’assurer la promotion d’individus 
vers l’excellence, de favoriser une élite 
sans se soucier des autres. La politique 
d’EP a fonctionné continuellement en 
relance, silence, oubli, négation, sans 
véritable bilan sauf au moment de la re-
fondation de l’éducation prioritaire.

LES FORCES ET LES 
FAIBLESSES DE L’EP 
AUJOURD’HUI ? COM-
MENT L’AMÉLIORER ?
M. D. : Les forces résident 
dans des équipes et des pi-
lotes fortement mobilisés 
pour faire réussir l’ensemble 
des élèves malgré les chan-
gement incessants, une vo-
lonté de marquer des cohé-

rences et des continuités de l’entrée de 
l’école maternelle jusqu’à la fin de la sco-
larité obligatoire, un souci 
constant d’améliorer la pro-
fessionnalisation pour mieux 
répondre aux difficultés des 
élèves et de donner du sens à 
l’école publique. Elles ré-
sident également dans les 
projets construits à partir 
des axes du référentiel de 
l’EP : concilier exigence et 
bienveillance, développer le 
travail collectif, articuler 
prescription nationale et li-
berté des équipes, articuler politique par-
tenariale et spécificité du travail ensei-
gnant. La labellisation est aussi un atout 
qui implique l’attribution de moyens diffé-
renciés sur un temps long. Les faiblesses 
se logent dans la discontinuité du pilotage 
politique, les détournements ou remises 
en question du principe originel de l’EP et 
à son application qui n’a pas été réelle-
ment prioritaire dans nombre d’acadé-
mies. Pour réussir à lutter contre les iné-
galités au sein de l’école, il faut à la fois un 
pilotage ferme et de la confiance envers 
les équipes de terrain. Il faut sanctuariser 
les moyens en postes, en remplacement et 
en formation. Les nouvelles fonctions, 
coordonnateurs, enseignants référents, 
formateurs, doivent être aussi reconnues 
car elles apportent de la dynamique. Dans 
la gestion quotidienne des académies, 
l’EP doit être réellement prioritaire. En-
fin, les nouvelles formes de travail passant 
par un collectif professionnel doivent être 
encouragées et prises en compte dans la 
formation initiale des enseignants.
PROPOS RECUEILLIS PAR N.R.

BIO 
Marc 
Douaire 
est président de 
l’Observatoire 
des zones 
prioritaires créé 
en 1990 et ayant 
pour objectif 
de favoriser 
l’information, 
la réflexion et 
les échanges 
sur l’éducation 
prioritaire.

“Les faiblesses se 
logent dans la 
discontinuité du 
pilotage politique, 
les détournements 
ou remises en 
question du principe 
originel de l’EP.”
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DEPUIS LA 
REFONDATION,  
LE TRAVAIL 
COLLECTIF 
S’EST-IL 
DÉVELOPPÉ ?

LES USAGES 
DU TRAVAIL 
COLLECTIF

60%
11%

8%

21%

Des projets 
pluridisciplinaires

Des co-observations 
ou co-interventions

Des temps collectifs 
de réflexion didactique, 

disciplinaire et/ou 
interdisciplinaire

Des choix plus 
collectifs sur les 

outils ou activités 
d’enseignement

Une analyse 
partagée des 

difficultés 
d’apprentissage 

des élèves

 

133

84
36

54

19

135
46

28

63

162

174

56

49

14

11
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Faire la 
différence

Travailler en éducation 
prioritaire est un exer-
cice du métier plein de 
défis et de possibles 
aux enjeux pédago-
giques exigents pour 
peu que les moyens 
soient donnés. Un réfé-
rentiel systémique, des 
effectifs réduits en 
cycle 2, du temps pour 
la concertation en Rep+ 
et la formation sont les 
conditions de travail 
proposées aux ensei-
gnant·es en éducation 
prioritaire pour com-
penser les inégalités 
sociales souvent à l’ori-
gine des inégalités sco-
laires. Des conditions 
d’apprentissage qui ne 
suffisent pas à définir 
une éducation priori-
taire.

« ENSEIGNER EN REP+ EST DIFFÉ-
RENT car les élèves sont différents, com-
mence Carène Boulay, enseignante en 
CE1 à l’école élémentaire du Petit Ché-
nois à Montbéliard (Doubs). Pour beau-
coup, le français n’est pas leur langue ma-
ternelle et le milieu défavorisé dans lequel 
ils vivent engendre un certain nombre de 
difficultés particulières, du point de vue du 
langage mais aussi de la compréhension, du 
passage à l’abstraction ». Depuis une ving-
taine d’années en Rep+, elle 
a recours, comme ses collè-
gues, à une pédagogie explicite recoman-
dée par le référentiel de l’éducation prio-
ritaire. « On prend le temps avec chaque 
élève d’expliciter pourquoi on fait ça, com-
ment on va le faire, à quoi on va arriver », 
souligne Carène Boulay. La coopération 
est également une notion importante. 
« Les valeurs qui sous-tendent la coopéra-

tion apportent de la cohésion au groupe », 
poursuit l’enseignante. La pédagogie par 
le jeu est particulièrement développée là 
où il y a un déficit de langage. « Avec des 
petits effectifs, ma pratique a complètement 
changé. Organiser des jeux, favoriser la cir-
culation dans la classe, manipuler... Le 
temps de parole accordé à chacun nous 
donne également une meilleure connais-
sance des élèves. ». La récente formation 
autour de la coopération entre les élèves 

mais  également  dans 
l’équipe sera suivie d’un 

temps de concertation par niveau pour 
s’approprier les notions abordées avec le 
chercheur et les mettre en place dans les 
classes. « Une vraie réflexion qui n’a rien à 
voir avec une formation descendante impo-
sée, conclut-elle. On a aussi le temps de se 
retrouver sur le temps de classe pour échan-
ger sur nos pratiques, collaborer ». 

“Maintenir un bon 
niveau d’exigence”

INTERVIEW
BIO 
Marc 
Bablet  
a été enseignant, 
IEN, puis 
inspecteur 
d’Académie. 
Il a été chargé 
de mission au 
ministère pour 
la refondation 
de l’éducation 
prioritaire, puis 
chef du bureau 
de l’éducation 
prioritaire. Il 
est actuellement 
membre du 
bureau et 
du conseil 
scientifique de 
l’Observatoire 
des zones 
prioritaires.

QUEL EST L’ESPRIT DU RÉFÉREN-
TIEL DE L’ÉDUCATION PRIORI-
TAIRE ?
MARC BABLET : Ce référentiel a été 
conçu avec l’apport des personnels de 
l’éducation prioritaire. On a listé ce qu’on 
savait des composantes de la réussite 
scolaire grâce à la recherche et cela a été 
confronté aux réflexions et compléments 
des experts, des formateurs, des ensei-
gnants. Les six grandes orientations sont 
précisées en sous-objectifs puis décli-
nées en actions souhaitables. Le référen-
tiel combine de grands objectifs à pour-
suivre et des exemples d’actions issues 
des pratiques du terrain. Ce n’est pas un 
référentiel de compétences mais un en-
semble de repères. Par rapport à la poli-
tique conduite actuellement qui voit 
comme seule perspective la réduction 
des effectifs en GS, CP et CE1, le référen-
tiel est systémique. Il repose sur l’idée 
que la réussite ne peut venir d’une seule 
mesure, d’un seul dispositif. Plus de 
maîtres que de classes était une mesure 
plus souple à cet égard. Pour améliorer 
les résultats de nos élèves, il faut travail-
ler en même temps sur toutes les compo-
santes indiquées par le référentiel en les 
articulant entre elles. Chaque projet de 
réseau doit choisir la manière de 
construire cette articulation.

QUELS SONT LES ENJEUX PÉDA-
GOGIQUES DE L’ENSEIGNEMENT 
EN EP ?
M. B. : La question pédagogique ne sau-
rait être isolée de la question didactique, 
de celle des relations avec les parents, de 
l’idée du travail collectif, de l’importance 
de l’évaluation et du pilotage. Ce que l’on 
sait des difficultés des élèves des milieux 
populaires et de celles de nos collègues 
en EP nous invite toutefois à consolider 
prioritairement certaines pistes pédago-
giques : veiller à bien comprendre ce que 
les élèves ne comprennent pas, ensei-
gner plus explicitement en ne faisant pas 
comme si les orientations proposées et 
les consignes données allaient de soi, 

“Le référentiel 
repose sur l’idée 
que la réussite 
ne peut venir 
d’une seule 
mesure”

bien être centré sur les apprentissages 
visés plus que sur les activités propo-
sées. Il faut maintenir un bon niveau 
d’exigence, mais aussi enseigner et éva-
luer avec bienveillance, c’est-à-dire en 
respectant l’élève qui ne doit pas voir 
l’évaluation comme une menace, comme 
un jugement mais comme une aide à 
comprendre, à apprendre.

QUELS SONT LES BESOINS EN 
FORMATION DES PE ?
M. B. : Il faut d’abord aider les ensei-
gnants à déterminer ce dont ils ont be-
soin et ne pas le leur imposer d’en haut 
au nom de la science. Pour cela, il est né-
cessaire de conduire un travail sérieux 
qui puisse s’appuyer sur leur expérience 
et sur l’habileté de formateurs bien for-
més eux-mêmes. Mais aussi trouver les 
perspectives souhaitables et les manières 
de faire qui répondront aux problèmes 
professionnels rencontrés en éducation 
prioritaire, en observant le travail des 
élèves et des enseignants, en favorisant 
les observations croisées, les co-observa-

tions.  I l  faut,  ensuite, 
confronter ces problèmes 
professionnels, parfois vé-
cus comme des difficultés, à 
ce que l’on sait par la re-
cherche et par l’expérience 
de collègues chevronnés 
pour permettre aux ensei-
gnants en formation d’être 
vraiment eux-mêmes en recherche, en 
expérimentation de formes nouvelles de 
travail à confronter à la classe. À l’évi-
dence, les collègues contractuels ou dé-
butants ont des besoins différents. Ce qui 
ne veut pas dire qu’il faudrait les former 
séparément,  peut-être même au 
contraire, faudrait-il qu’ils bénéficient de 
la discussion avec des aînés.

OÙ EN EST-T-ON DE LA FORMA-
TION DANS LES REP+ ?
M. B. : Dans le cadre de l’Observatoire 
de l’éducation prioritaire, nous avons sol-
licité l’avis des enseignants et autres per-
sonnels de REP et de REP+ en juin 2021. 
La première observation est que la pan-
démie a amené son lot de suppressions de 
formations et a même réduit en REP + les 
heures de concertation. Il n’y a eu aucune 
priorité à la formation en éducation prio-
ritaire pendant la pandémie. Ce qui est 
aussi frappant pour le premier degré est 
l’absence de visibilité de la formation dé-
diée à l’éducation prioritaire pour ses ac-
teurs : à peine 50% des répondants savent 
dire s’il y a eu ou non de la formation spé-
cifique à l’EP. Enfin, le plus inquiétant est 
la très forte hétérogénéité entre les aca-
démies. On voit là ce qui se passe quand 
l’Etat pilote moins fortement les poli-
tiques publiques et laisse faire sans 
contrôle. C’est le fruit des politiques néo-
libérales conduites actuellement. Et le 
paradoxe est que nos collègues pointent 
largement que là où il y a eu de la forma-
tion au travers des plans français et 
maths, c’est dans une logique parfaite-
ment descendante, absolument incompa-
tible avec la démarche que je ne vous ai 
exposée. PROPOS RECUEILLIS PAR V.S.
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« Tous les êtres humains sont capables 
et éducables et l’école doit permettre 
aux enfants et aux jeunes d’exprimer 
et de développer toutes leurs potentia-
lités humaines ». C’est ce qu’affirme 
avec force le mouvement « Ambi-
tion Éducation » où associations, 
mouvements pédagogiques, syndi-
cats, collectivités et parents se pro-
noncent pour un renouveau du ser-
vice public d’éducation. Dans un 
contexte dégradé, où l’individua-
lisme et le rejet menacent la démo-
cratie, l’école et ses partenaires 
doivent concourir à faire disparaître 
les inégalités sociales et scolaires. 

De l’ambition 
pour l’Éducation
« Il n’y a pas de fatalité à l’inégalité sociale 
et scolaire. Engageons-nous ensemble ! ». 
Tel est le credo développé dans l’appel 
nantais de juin dernier du Mouvement 
Ambition Éducation, dont le SNUipp-
FSU est signataire, et présenté par 
Irène Pequerul, Jean-Baptiste Clérico 
et Étienne Butzbach. 
« Ambition Éducation est le réveil d’un cer-
tain nombre de mouvements éducatifs », 
commence Irène Pequerul, déléguée gé-
nérale de la Fédération nationale des 
Francas. Éducabilité, transformation de 
l’école, conception de l’éducation d’un 
enfant dans sa globalité et tous les es-

paces de vie, co-éducation, articulation 
avec les territoires sont les objectifs de 
l’appel qu’ils lancent dans une société 
transformée « où les politiques éducatives 
sont en souffrance », note Étienne Butz-
bach de la Ligue de l’enseignement. « Si 
le principe d’éducabilité est central, si l’édu-
cation est un facteur essentiel de civilisation 
et du vivre ensemble, il y a une nécessité à 
articuler éducation formelle et informelle », 
poursuit-il. Le champ libre a été laissé à 
des politiques libérales que les parte-
naires de l’école ont bien l’intention de 
reconquérir. Et c’est d’un projet structu-
rel et non conjoncturel dont il est ques-

tion pour promouvoir une vision d’une 
autre éducation.

FAIRE COLLECTIF
« L’ensemble des acteurs éducatifs doit 
pouvoir travailler ensemble, faire collectif. 
C’est la cohérence qui permettra d’agir sur 
les parcours éducatifs », explique Jean-
Baptiste Clérico des Ceméa. « Il faut 
repenser le système éducatif, précise-t-il. 
Une politique nationale qui doit pouvoir se 
combiner avec un service public local qui 
mobilise des citoyens, des associations, des 
collectivités ». Les partenaires de l’école 
ne veulent pas rester dans le rôle de 

prestataires que l’État leur assigne. Ils 
veulent prendre toute leur part dans la 
réflexion à mener autour de la question 
de l’égalité d’accès à l’éducation mena-
cée par « la marchandisation de l’école » 
qui creuse les inégalités sociales, éduca-
tives, culturelles. La question des diffé-
rents cadres d’action est posée : l’école 
et en dehors de l’école.
Celle de la territorialisation de l’école 
arrive alors rapidement. « Collectivités 
locales, État et associations doivent parta-
ger un projet qui interroge la complémenta-
rité des rôles de chacun en évitant le risque 
de municipalisation ou de départementali-

sation de l’éducation », prévient Étienne 
Butzbach. « Prendre la mesure des besoins 
des enfants et trouver les espaces et les dy-
namiques qui nous fassent progresser pour 
agir ensemble, dans le cadre d’une politique 
pérenne », complète Irène Pequerul. « 
Car les questions d’éducation ne concernent 
pas que l’Éducation nationale », renchérit 
Jean-Baptiste Clérico. Si l’on considère 
l’ensemble d’une journée, les enfants ne sont 
en classe que 51% du temps ». 
« L’efficience » de cette contribution 
croisée a été peu interrogée par la re-
cherche. « Si l’on sait que la mixité fonc-
tionne à certaines conditions, ce travail en 

partenariat est une opportunité pédago-
gique, mais pas forcément sur des compé-
tences strictement scolaires », explique le 
représentant de la Ligue. Une dyna-
mique qui repose encore trop souvent 
sur la volonté et l’engagement de per-
sonnes convaincues de la nécessité 
d’agir ensemble. « Construire une poli-
tique inter-ministérielle est compliqué 
mais l’action publique inter-institution-
nelle au niveau local l’est tout autant », 
ajoute la représentante des Francas. Il 
faut aussi privilégier des alliances plu-
tôt que le pilotage par la seule Éduca-
tion nationale. Les dynamiques lancées 
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restent cependant fragilisées quand les 
politiques changent constamment. 
« Une équipe autour de l’enfant, des re-
gards croisés évitent de catégoriser un en-
fant car en fonction des espaces, les enfants 
ne réagissent pas de la même manière », 
complète le représentant des Ceméa.

ENFANTS CITOYENS
Toutes les avancées de l’EMC sont ac-
tuellement réduites à l’instruction ci-
vique. « L’apprentissage à la citoyenneté, 
c’est aussi l’engagement, la capacité à dé-
battre, lire les médias, être critique », dé-
veloppe Étienne Butzbach. Les mouve-
ments d’éducation populaire par leurs 
méthodes actives, leurs ateliers tendent 
à développer ces compétences. « Il faut 
situer les enfants dans le monde et l’articu-
ler avec les savoirs académiques », précise 
Irène Pequerul. « Mettre en place une 
démarche au fil du temps, des systèmes 
cohérents pour construire les citoyens de 
demain », ajoute Jean-Baptiste Clérico.
La relance de la dynamique se fera avec 
des plateformes collaboratives, par la 
recomposition des réseaux et la néces-
sité d’agir collectivement dans une « lutte 
de vitesse avec les réponses autoritaires et 
la marchandisation » comme l’exprime 
Étienne Butzbach. L’éducation est un 
projet de société. C’est l’affaire de tous et 
toutes et elle passe par une reconnais-
sance de la place des parents par les pro-
fessionnels et les institutionnels. Ces 
initiatives et ce projet partagé doivent 
permettre d’occuper la scène du débat 
public en institutionnalisant des espaces 
de rencontres pour construire un plai-
doyer pour l’Éducation.
VIRGINIE SOLUNTO

table ronde

Des partenaires 
pour l’école
LES CEMÉA 
(Centres d’Entraînement 
aux Méthodes 
d’Éducation Active) sont 
une association 
d’éducation populaire et 
un organisme de 
formation professionnelle. 
L’association est 
engagée autour des 
valeurs et des principes 
de l’Éducation Nouvelle 
et des méthodes 
d’éducation active. Elle 
propose des stages 
ancrés dans les réalités 
quotidiennes de 
l’éducation, de 
l’animation, de la santé et 
de l’action sociale, des 
espaces de recherche et 
de rencontres articulés 
avec l’organisation de 
manifestations publiques 
mais aussi des 
publications écrites ou 
audiovisuelles, outils de 
développement, de 
réflexion et d’innovation. 
Les Ceméa s’engagent à 
développer la lutte contre 
toutes les exclusions, 
pour le développement 
durable et se mobilisent 
pour le droit aux 
vacances pour tous.

LES FRANCAS 
sont une association 
laïque complémentaire 
de l’école dont la 
vocation est éducative, 
sociale et culturelle. Elle 
agit pour l’accès de tous 
les enfants et de tous les 
adolescents à des loisirs 
de qualité. Son expertise 
éducative est confortée 
par la dynamique d’un 
mouvement d’éducation 
populaire. L’association 
met les valeurs 
humanistes et de 
solidarité au centre de 
son action éducative, 
avec pour objectif de 
faire accéder les enfants 
et les jeunes à une 
citoyenneté active. Le 
projet éducatif, partagé 
avec eux et elles, vise à 
favoriser la réussite 
scolaire et l’insertion 
volontaire dans la société 
en garantissant la 
diversité et la qualité des 
loisirs éducatifs et en 
valorisant la diversité des 
cultures au service du 
vivre ensemble.

LA LIGUE DE 
L’ENSEIGNEMENT, 
mouvement laïque 
d’éducation populaire, 
propose des activités 
éducatives, culturelles, 
sportives et de loisirs 
dans quatre champs 
d’actions. Celui de 
l’éducation et de la 
formation où elle 
accompagne les acteurs 
éducatifs, les 
enseignants, les familles, 
les formateurs et les 
animateurs, les élus et 
agents des collectivités 
locales, pour que ce droit 
profite réellement à tous 
et tout au long de la vie. 
Mais aussi celui de la 
culture en mobilisant 
plusieurs leviers de 
l’éducation artistique et 
culturelle dans toutes 
formes d’art. Les 
vacances et les loisirs 
éducatifs et le sport pour 
tous, avec l’USEP dans 
le premier degré, 
complètent leur champ 
d’action. 
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Genre : 
une attention 
quotidienne
Dans une société mar-
quée par une domina-
tion masculine mais 
bousculée par une volon-
té d’idéal égalitaire, les 
normes liées au genre 
sont de plus en plus in-
terrogées. Y compris 
dans les pratiques de 
certain·es enseignant·es, 
comme c’est le cas pour 
Céline. Mais aussi par 
chaque individu qui 
construit son identité 
sexuée tout au long de sa 
vie en s’appropriant ces 
normes dans des confor-
mités évolutives et sin-
gulières.

« Je dois être vigilante à ne pas relayer les 
préjugés, à les déconstruire à chaque mo-
ment de l’éducation pour mettre en œuvre 
une réelle égalité filles-garçons, témoigne 
Céline Sierra, enseignante en CE1-CE2 à 
l’école Les Garennes de Nantes (Loire-
Atlantique). Cela se fait contre moi car je 
suis aussi prise dans des reproductions ». 
Suite à des formations mili-
tantes sur l’égalité femmes-
hommes, Céline explique qu’elle ne pou-
vait plus faire classe de la même manière 
et qu’elle a dû repenser son enseigne-
ment pour le rendre plus égalitaire, chas-
ser les reproductions de normes genrées 
dans ses pratiques.
S’en est suivi le renforcement de choix 
attentifs des œuvres littéraires pour 
alterner les héros et les héroïnes, les 
auteurs et les autrices et éviter les per-

témoignage

sonnages trop stéréotypés. « Beaucoup 
de maisons d’édition font un effort, je joue 
le jeu aussi », sourit-elle. De même, elle 
prend soin de rééquilibrer les énoncés 
de maths pour qu’il n’y ait pas que des 
agriculteurs et des marchands qui 
comptent leurs fruits ! Une visibilisa-
tion qu’elle travaille aussi particulière-
ment par le langage. Une alternance 
systématique des pronoms « elle » et 
« il », une féminisation des noms, des 
questionnements lorsque la langue em-

ployée dans un roman n’est 
pas égalitaire. Il n’y a pas 

de cours spécifiques sur la féminisation 
mais des attentions quotidiennes. 
S’obliger à donner la parole à chacun et 
chacune, à construire les équipes en 
EPS pour éviter que les filles ou les gar-
çons jugé·es pas assez sportifs ou spor-
tives attendent désespérément d’être 
appelé·es par un chef d’équipe... « Fina-
lement, cela ne touche pas que les filles, ce 
sont des pratiques égalitaires générales ».

“En tant 
qu’institution, 
l’école va légitimer 
cette transmission 
de normes et 
d’attentes” 

BIO 
Véronique 
Rouyer
Professeur des 
Universités en 
psychologie du 
développement 
de l’enfant, 
à l’Université 
de Bordeaux

“Une co-construction à la fois 
plurielle et singulière”

LA CONSTRUCTION DE L’IDENTI-
TÉ SEXUÉE N’EST PAS UNIQUE-
MENT SOCIALE ?
VÉRONIQUE ROUYER : La construc-
tion de l’identité sexuée fait intervenir 
des facteurs sociaux relatifs aux normes 
liées au genre, le « masculin » et le « fé-
minin », mais elle fait aussi intervenir 
une part plus personnelle avec des fac-
teurs psychologiques. Les mécanismes 
de transmission de ces normes liées au 
genre sont indéniables, mais cette 
transmission ne présente pas un carac-
tère homogène dans tous les milieux de 
vie : famille, école, médias... Il existe 
également une part personnelle dans la 
construction identitaire. On n’est rare-
ment 100% dans le modèle masculin ou 
féminin ! Des variabilités inter-indivi-
duelles et intra-individuelles existent et 
chaque personne construit un position-
nement singulier vis-à-vis de ces 
normes de genre. Cette construction ne 
s’achève pas avec la conformité des 
normes liées au genre. D’autant que ces 
normes évoluent. C’est une co-construc-
tion à la fois plurielle et singulière.

CETTE CONSTRUCTION ÉVOLUE-
T-ELLE AVEC LE DÉVELOPPE-
MENT DE L’ENFANT ?
V. R. : Certains travaux examinent la 
façon dont l’enfant va comprendre son 
appartenance à un groupe de sexe. 
Jusqu’à 6-7 ans, l’enfant va se baser sur 
les attributs culturels : longueur de che-
veux, vêtements... Son développement 
cognitif permet progressivement des 
processus de catégorisation plus com-
plexes tenant compte des exceptions 
permettant de se détacher des normes 
données par les apparences. Cette 
construction cognitive s’inscrit dans un 
environnement social et culturel dans 
lequel les relations interpersonnelles 
jouent aussi un rôle important. À l’ado-
lescence, les questions de puberté et de 
transformation du corps vont contribuer 
à la construction de l’identité sexuée 

ainsi que la question de l’orientation 
sexuelle. Ces processus de co-construc-
tion sont à l’œuvre tout au long de la vie. 
L’adulte est confronté à des attentes sur 
les normes genrées dans sa construction 
du couple ou dans la construction de sa 
parentalité...

EXISTE-T-IL UNE CULTURE EN-
FANTINE DIFFÉRENCIÉE ?
V. R. : Les relations entre enfants, que 
cela soit au sein de la fratrie, à la crèche, 
l’école ou les temps de loisirs, contri-
buent aussi à ces processus de construc-
tion identitaire. Les enfants effectuent 
parfois eux-mêmes des rappels comme 
lorsqu’une petite fille confisque une pou-
pée des bras d’un garçon en lui disant 
« c’est moi la maman ! ». De plus, ils par-
tagent des jeux dont ils connaissent les 
modalités et manières de jouer, ce qui 
explique en partie la constitution de 
groupes de filles ou de garçons peu 
mixtes. Ces groupes ont souvent des 
structurations différentes, les groupes 
de filles sont plus restreints en nombre. 
Cela entraîne plus de possibilités de 

confidences ou des relations 
interpersonnelles plus proxi-
males. Les groupes des gar-
çons, plus nombreux, leur 
permettent de faire l’expé-
rience de place dans le 
groupe de pairs voire de la 
hiérarchie au sein du groupe.

QUEL RÔLE JOUE L’ÉCOLE ?
V. R. : L’école est inscrite dans un 
contexte sociétal politique et participe 
effectivement à la transmission des 
normes liées au genre. Par exemple, 
dans les interactions entre enseignants 
et enfants, où les rappels explicites ou 
implicites à son appartenance sexuée 
sont réguliers : les demandes aux gar-
çons de se ranger d’un côté, les filles de 
l’autre, la sollicitation des filles plus forte 
pour aider l’autre… La question des tra-
jectoires scolaires et de l’orientation est 
aussi révélatrice. Dans une société où la 
figure du scientifique est plus valorisée 
que celle du social et du « care », on tra-
vaille toujours à amener plus de filles 
dans les filières scientifiques sans poser 
la question d’amener plus de garçons 
dans les filières littéraires. C’est une pro-
blématique de l’égalité à sens unique qui 
freine la réalisation de l’idéal égalitaire. 
En tant qu’institution, de part sa place et 
son rôle symbolique, l’école va légitimer 
cette transmission de normes et d’at-
tentes. Il y a des changements, mais ils 
ne sont pas toujours intégrés au plan des 
représentations. Pourtant lorsque l’on 
est formé à ces questions, on peut agir 
pour proposer une pluralité de modèles, 
déconstruire une binarité, travailler sur 
ce décalage entre le socialement et le 
personnellement définis. S’il existe des 
facteurs sociaux, se poser la question de 
l’appropriation et la signification de ces 
normes par les personnes est centrale 
pour comprendre comment elles contri-
buent également à faire évoluer les 
normes.
PROPOS RECUEILLIS PAR MATHILDE BLANCHARD
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La laïcité, 
un principe 
à l’école

Depuis de nombreuses 
années et pour diverses 
raisons, certains et cer-
taines tordent le principe 
fondateur de la laïcité 
pour lequel l’État neutre 
et impartial, séparé des 
cultes, doit garantir la li-
berté de conscience, celle 
de croire ou de ne pas 
croire, mais aussi l’égali-
té de tous et toutes de-
vant la loi, quelles que 
soient leurs croyances ou 
convictions. C’est donc 
dès l’école qu’il est néces-
saire de transmettre les 
valeurs de la laïcité par 
l’écoute, le dialogue, la 
distanciation et le res-
pect mutuel, pour la faire 
vivre au quotidien.

« IL Y A QUELQUES ANNÉES nous 
avions de gros soucis de climat scolaire et 
de harcèlement à l’école » confie Karine 
Le Goff, enseignante à l’école Louis Per-
gaud à Trappes (Yvelines). « Suite à cette 
situation de délinquance, l’école a fait in-
tervenir la police et la PJJ ». 
« Le problème n’était pas lié 
directement à la religion, poursuit-elle. Il 
s’agissait plutôt de tolérance, d’ouverture 
sur l’autre. Dans une mallette de Canopé, 
il y avait un jeu, l’Arbre à défis, sur lequel 
nous avons travaillé en animation pédago-
gique ». Pas facile à mettre en place : 
l’enseignante a fait appel à l’association 
Enquête, conceptrice du jeu. Mainte-
nant, c’est l’ensemble des élèves du 
cycle 3 de l’école qui jouent à s’écouter, 
échanger, argumenter, prendre de la 
distance. « C’est un jeu collaboratif car il 
faut construire ensemble un arbre qui soit 
le plus grand possible et aussi compétitif 

reportage

parce que chaque équipe défend sa cou-
leur », raconte Marine Quenin, déléguée 
générale de l’association. « On a pu dis-
cuter du fait religieux de manière objective 
et neutre, se réjouit Karine. Dans la vie de 
mes élèves, la religion, c’est très prégnant. 

C’est vraiment une bonne 
base pour pouvoir aussi par-

ler de tout ». 
« Parler de la laïcité sans parler du reli-
gieux, c’est tourner autour du pot, affirme-
t-elle. Ce jeu permet de développer un rap-
port réfléchi à ces sujets tendus, de 
travailler la pluralité des convictions, de 
faire la distinction entre savoir et croire, 
sans les opposer ou les hiérarchiser ». Cette 
pédagogie du questionnement propose 
des séquences pédagogiques, en les arti-
culant à l’ensemble du programme, qui 
permettent de travailler la langue, le 
lexique, la compréhension, l’expression 
orale comme écrite.

“La formation continue 
sur l’enseignement laïque 
doit être renforcée”

BIO 
Nicolas 
Cadène 
juriste, a été 
le rapporteur 
général de 
l’Observatoire 
de la laïcité. Il est 
l’auteur des livres 
En finir avec les idées 
fausses sur la laïcité 
(éd. de l’Atelier, 2020) 
et La laïcité pour 
les Nuls (éd. First 
2016). Il est aussi 
le cofondateur de 
« Vigie de la laïcité ». 

“La laïcité, c’est le 
principe qui, vis-à-vis 
des convictions et 
croyances, permet la 
parfaite déclinaison 
du triptyque 
républicain : liberté, 
égalité, fraternité” 

QUELLES SONT LES DIFFICULTÉS 
AUXQUELLES SONT CONFRONTÉS 
LES PE À L’ÉCOLE CONCERNANT 
LA LAÏCITÉ ? 
NICOLAS CADÈNE : Elles sont di-
verses. Elles peuvent être le fait d’adoles-
cents qui remettent en cause un enseigne-
ment voire d’un enseignant en mettant en 
avant une croyance ou une religion. Cela 
peut aussi être le refus de participer à un 
enseignement, notamment en EPS, là 
encore du fait d’une certaine pratique reli-
gieuse. Également, une difficulté peut se 
rencontrer avec d’autres enseignants qui 
mettraient à mal leur devoir de neutralité. 
Ces difficultés existent toutes mais ne 
sont pas pour autant généralisables.

QUEL EST LE PRINCIPE DE LAÏCI-
TÉ À L’ÉCOLE ?
N. C. : La laïcité, c’est le principe quiv 
vis-à-vis des convictions et croyances, 
permet la parfaite déclinaison du trip-
tyque républicain : liberté, égalité, frater-
nité. Cela vaut à l’extérieur comme à l’in-
térieur de l’école, avec des spécificités 
pour cette dernière. C’est en l’espèce la 
liberté de croire ou de ne pas croire, et de 
l’exprimer, mais avec un devoir de discré-
tion imposé aux élèves du public, alors 
que les usagers d’autres services publics 
et citoyens dans l’espace public ne sont 
soumis ni à un devoir de discrétion ni à un 
devoir de neutralité. Il est ainsi demandé 
aux élèves de ne pas porter de signe reli-
gieux ostensible visible de tous et de ne 
pas perturber le fonctionnement de 
l’école ou de l’établissement via du prosé-
lytisme. La laïcité c’est aussi l’égalité, 
puisque quelles que soient leurs convic-
tions ou religions, les élèves doivent tous 
être considérés de la même façon et rece-
voir le même enseignement. Cette égalité 
suppose, du côté des personnels de l’éta-
blissement public, le respect du devoir de 
neutralité qui découle de la séparation des 
organisations religieuses et de l’État, im-
pliquant notamment un comportement 

impartial et de ne porter aucun signe 
convictionnel qu’il soit discret ou osten-
sible. Enfin, la laïcité, c’est la fraternité, 
car c’est un outil formidable pour que les 
élèves se respectent quelles que soient 
leurs appartenances convictionnelles 
propres, en s’enrichissant de leurs diffé-
rences pour, dans un cadre de règles com-
munes, faire ensemble.

QUELLES ACTIVITÉS METTRE EN 
PLACE À L’ÉCOLE ?
N. C. : L’Observatoire de la laïcité consi-
dérait important, outre tout ce qui est 
déjà fait, de renforcer la délivrance effec-
tive de l’enseignement moral et civique 
(EMC), à condition que ça ne soit pas fait 
de façon verticale et descendante, mais 
bien de façon horizontale et interactive, 
dans le cadre d’un débat cadré et vivant, 
pour mettre les élèves en situation. Il est 
également important de développer, de 
façon transdisciplinaire, l’enseignement 
laïque des faits religieux et des courants 
de pensée. Il ne s’agit évidemment pas de 
faire de la théologie ni de traiter de la 
croyance (qui ne concerne pas l’école), 
mais de traiter ces faits en tant que faits 
sociaux. Cela, pour permettre aux élèves 
de mieux les appréhender, d’en com-
prendre la diversité ainsi que de saisir les 
influences qu’ils ont eu, ou qu’ils ont en-
core sur l’histoire du monde en différents 

d o m a i n e s , 
jusque dans 
l ’actual ité . 
C’est aussi un 
moyen de lut-
ter  contre 
des clichés et préjugés, 
mais aussi contre une mé-
connaissance qui peut 
conduire à des interpréta-
tions religieuses caricatu-
rales. Enfin, j’ajouterais 
que vis-à-vis de certains 
jeunes qui ne se sentent 
pas perçus comme Fran-
çais, le travail sur la diver-
sité des mémoires et les 
parcours auxquels ils 
pourraient s’identifier est 
utile. Lorsque l’on men-
tionne, par exemple, des personnalités 
aux confessions et convictions différentes 
telles que Abdelkader, Deo Van Tri, Si-
dambarom ou Senghor, qui ont toutes 
participé à l’histoire de France, ces jeunes 
se sentent beaucoup plus Français. Aussi, 
le passé colonial reste douloureux, mais il 
ne faut pas l’occulter.

LES PE SONT-ILS SUFFISAMMENT 
FORMÉS ?
N. C. : Justement, je ne crois pas. On 
demande bien trop de choses aux ensei-
gnants. Pourtant, on ne les forme pas suf-
fisamment. Surtout, on ne les accom-
pagne pas, et on ne les soutient pas 
comme il le faudrait. En l’espèce, il me 
semble que la formation continue sur la 
laïcité et l’enseignement laïque des faits 
religieux, d’un point de vue théorique et 
pédagogique, doit être considérablement 
renforcée. Nous verrons comment cela va 
évoluer avec les annonces récentes. Quoi 
qu’il en soit, il faut bannir le « catéchisme 
laïque », totalement contre-productif, et 
s’assurer de supports objectifs, s’ap-
puyant sur le droit.
PROPOS RECUEILLIS PAR VIRGINIE SOLUNTO
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QUELLE EST LA PARTICULARITÉ 
DE LA RECHERCHE DONT VOUS 
FAITES ÉTAT DANS « ENFANCES 
DE CLASSE. DE L’INÉGALITÉ PAR-
MI LES ENFANTS » ?
BERNARD LAHIRE : C’est une re-
cherche assez inédite dans les sciences 
sociales, au croisement d’une sociolo-
gie de l’enfance et d’une sociologie des 
inégalités. Il s’agissait de reconstituer 
les univers matériels et culturels dans 
lesquels évoluaient 35 enfants de 5-6 
ans, scolarisés en grande section de 
maternelle, afin de montrer que ces 
enfants vivent au même moment, dans 
la même société mais pas dans le 
même monde. Notre collectif, composé 
de 17 chercheurs, a essayé de couvrir 
les trois grandes classes sociales 
- supérieures, moyennes, populaires - 
et des fractions de classe significatives 
au sein de chacune d’elles - en fonction 

“Les enfants sont très 
inégalement entourés 
de capital culturel”

du degré de qualification et de préca-
rité au sein des classes populaires, et 
selon la structure de distribution du 
capital culturel et du capital écono-
mique pour les classes moyennes et 
supérieures. Pour chaque cas, nous 
avons réalisé trois entretiens longs 
avec les parents, un entretien auprès 
d’une personne significative de l’entou-
rage autre que les parents - nourrices 
ou grand-mères, par exemple - et un 
entretien avec l’enseignant ou l’ensei-
gnante de l’enfant.

COMMENT AVEZ-VOUS ABORDÉ 
CES ENFANTS À L’ÉCOLE ?
B. L. : Nous avons mené une journée 
d’observation à l’école maternelle pour 
voir le comportement de l’enfant en 
classe et durant les temps de récréa-
tion, et nous avons enfin proposé des 
exercices de langage, lexicaux et narra-

“Quand on lit les 
études de cas 
d’enfants les plus 
précaires et que 
l’on se déplace 
dans le livre pour 
lire les cas de 
familles les plus 
richement dotées 
culturellement et 
matériellement, 
on mesure les 
distances 
abyssales entre 
les vies des uns 
et des autres”
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“Faire avancer 
l’école dans sa mission 
d’émancipation”

LA CRISE SANITAIRE A-T-ELLE EU 
DES CONSÉQUENCES EN TERMES 
D’INÉGALITÉS SCOLAIRES ?
ARNAUD MALAISÉ : La crise sanitaire 
a bouleversé toute la société, école com-
prise. Entre le confinement suivi de la 
reprise partielle pour les seuls élèves 
volontaires puis d’une année complète 
en mode « dégradé » avec son lot de fer-
metures de classe, le déficit scolaire est 
important et les inégalités, déjà très im-
portantes, se sont exacerbées. Autour de 
l’école, la conséquence la plus visible, 
matérialisée par le recours accru aux 
associations caritatives et les files d’at-
tente pour la distribution de colis ali-
mentaires, est l’accroissement de la pau-
vreté. Une pauvreté qui rejaillit sur 
l’école et va encore s’accentuer avec le 
retour de l’inflation qui frappe toujours 
plus fortement les catégories populaires.

S’AGIT-IL D’UN DOMMAGE IRRÉ-
MÉDIABLE ?
A. M. : Rien n’est irrémédiable, fort heu-
reusement. Mais le plan de relance et de 
soutien de l’économie du gouvernement, 
s’il a maintenu globalement l’économie à 
flot, est loin de prendre à bras le corps 
cette hausse des inégalités. Pire, les 
aides aux entreprises, non conditionnées 
à des exigences sociales, fiscales ou éco-
logiques, ont alimenté les dividendes 
tandis que la fuite en avant dans une 
politique fiscale au profit des plus riches 
perdure avec la fin des impôts de pro-
duction, toujours sans contreparties. Un 
tout autre plan de relance, renforçant 
notamment les services publics et parmi 
eux notamment l’école et la santé, per-
mettrait, lui, de remédier à cet accroisse-
ment des inégalités.

LES INÉGALITÉS ENTRE FILLES 
ET GARÇONS TOUCHENT-ELLES 
ENCORE LA PLUS JEUNE GÉNÉ-
RATION ?
A. M. : Même si la vague féministe est 
très forte, et notamment depuis Me-
Too, notre société reste imprégnée de 
stéréotypes de genre et de domination 
masculine. Les jeunes générations y 
sont forcément confrontées. L’espace 
public reste ainsi toujours investi majo-
ritairement par les hommes, et ce dès 
l’école dans les cours de récréation. Les 
différences de cursus scolaire ou les 
assignations de rôle, dans les jouets ou 
dans les manuels scolaires par exemple, 
perdurent également. Et malgré de ré-
centes avancées, les femmes restent 
encore invisibilisées dans la langue. 
Bref, cette confrontation aux inégalités 
entre filles et garçons débute toujours 
dès le plus jeune âge même s’ils 
peuvent questionner les attentes, les 
normes comme les « évidences ». Par 
exemple, ces propos entendus dans la 
bouche d’une élève : « je ne comprends 
pas  pourquoi  on  dit  l ’homme pré 
historique, il y avait bien des femmes 
aussi ? »...

QU’Y PEUT L’ÉCOLE ?
A. M. : À la fois beaucoup et pas tout. 
Diversifier les modèles de personnages, 
par exemple en littérature ou en his-
toire, veiller à ne pas opérer de catégo-
risations liées au genre comme à ne pas 
reproduire des stéréotypes… Toutes 
ces vigilances au quotidien des ensei-
gnant-es influent dans la construction 
de l’identité de genre. Mais, comme 
tout le monde, ils vivent dans une socié-
té marquée par le patriarcat. Les prises 

de conscience et les déconstructions 
sont à opérer sans cesse. Pas simple 
mais indispensable pour faire avancer 
l’école dans sa mission d’émancipation 
et lui faire prendre toute sa place dans 
la lutte pour une égalité réelle entre les 
femmes et les hommes.

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
COMMENCE PAR L’ÉCOLE ?
A. M. : Bien évidemment, l’école doit 
être partie prenante du combat pour 
répondre à l’urgence climatique. La for-
mation de citoyen·nes l ibres et 
éclairé·es est indispensable mais la 
seule école, même avec la meilleure 
éducation au développement durable 
possible, ne suffira bien évidemment 
pas, notamment au vu de l’urgence. 
C’est une approche globale qui permet-
tra de changer de paradigme, un chan-
gement chaque jour de plus en plus 
pressant. Si le dernier rapport du Giec 
montre l’étendue à venir des dégâts, il 
ouvre également une fenêtre d’espoir, 
mais temporellement limitée, pour 
maintenir le réchauffement climatique 
à moins de 1,5°. Pour cela, pas de fuite 
technologique utopiste mais deux né-
cessités sous forme d’une double sortie, 
sortie des énergies fossiles et sortie de 
la croissance. Le tout bien entendu 
sous le prisme de la justice sociale.
PROPOS RECUEILLIS PAR JACQUES MUCCHIELLI

Arnaud 
Malaisé
Co-secrétaire 
général du 
SNUipp-FSU
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Lorsque l’on naît dans une fa-
mille bourgeoise du septième 
arrondissement parisien ou dans 
un foyer composé d’une maman 
seule, immigrée, sans papiers, 
sans logement, sans famille et ne 
maîtrisant pas le français, a-t-on 
les mêmes chances de réussir 
scolairement ? Peu de doutes sur 
la réponse. Pourtant, dix-sept 
chercheuses et chercheurs, diri-
gés par le sociologue Bernard 
Lahire se sont saisis de la ques-

tion. Il en résulte une enquête de 
plus de quatre ans auprès de 
trente-cinq enfants âgés de 5 à 6 
ans et de leur entourage. Et, dès 
le début de l’ouvrage de plus de 
1 200 pages présentant les résul-
tats de cette recherche, le ton est 
donné : « Les enfants 
vivent au même moment 
dans la même société, mais 
pas dans le même monde ».

interview entretien
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tifs essentiellement. Nous avons publié 
18 études de cas sur les 35 intégrale-
ment rédigées, et procédé à des ana-
lyses transversales thématiques par 
type d’inégalité sur l’ensemble des 35 
cas. L’ouvrage analyse donc les mul-
tiples inégalités - langagières, cultu-
relles, économiques, de santé, de loge-
ment, etc. - que vivent les différents 

enfants et donnent à voir l’effet conju-
gué de ces inégalités sur des vies d’en-
fant que tout sépare. Quand on lit les 
études de cas d’enfants les plus pré-
caires et que l’on se déplace dans le livre 
pour lire les cas de familles les plus ri-
chement dotées culturellement et maté-
riellement, on mesure les distances 
abyssales entre les vies des uns et des 
autres. C’est aussi ce choc de lecture 
que je voulais provoquer. Parfois, la 
prise de conscience passe par des chocs 
émotionnels. Et quand ceux-ci sont ac-
compagnés des éléments d’analyse 
théorique pour bien faire comprendre 
les mécanismes de production et de re-
production des inégalités, alors on peut 
espérer transformer le regard qu’on 
porte sur les inégalités et sur l’enfance.

LES CONDITIONS D’HABITAT, LES 
VÊTEMENTS, LA SANTÉ, L’ALI-
MENTATION. TOUT CELA INFLUE-
T-IL SUR LA CAPACITÉ À RÉUSSIR 
À L’ÉCOLE DES ENFANTS ?
B. L. : Le but de l’ouvrage n’était pas de 
faire converger l’ensemble des analyses 
vers une compréhension de la réussite 
ou de l’échec scolaire, mais de com-
prendre comment les enfants partent 
dans la vie avec des atouts ou des han-

“Lorsque les 
responsables 
politiques sont dans 
le déni de la réalité, 
ça rend difficile 
toute politique de 
transformation 
démocratique des 
choses”

“La réussite scolaire ne 
dépend pas que de l’action 
de l’école. Ce sont toutes 
les inégalités de classe qui 
sont en jeu dans les 
processus d’échec solaire”

BIO 
Bernard 
Lahire
est professeur 
de sociologie 
à l’ENS de 
Lyon et 
membre de 
l’Institut 
Universitaire 
de France. 
Il a publié 
une vingtaine 
d’ouvrages 
parmi lesquels 
Tableaux 
de famille 
(Gallimard/
Seuil, 1995), La 
Raison scolaire 
(PUR, 2008) 
et Enfances de 
classes (Dir. Seuil 
2019)

dicaps majeurs. On parle beaucoup de 
méritocratie mais on se demande rare-
ment si la compétition scolaire ou so-
ciale n’est pas faussée d’avance entre les 
enfants. Imaginez que l’on fasse courir 
des chevaux inégalement entraînés et 
qui n’auraient pas les mêmes poids à 
porter. Il paraît évident qu’ils n’auront 
pas les mêmes chances de figurer parmi 

les gagnants. Se concentrer sur le 
temps de la course, c’est oublier tout ce 
qui conditionne la course, tout ce qui est 
en amont de cette course et qui la déter-
mine. Mais pour revenir au cœur de 
votre question, les questions de loge-
ment, par exemple, pèsent sur les par-
cours scolaires de l’enfant. Disposer 
d’un grand espace pour pouvoir jouer et 
s’exprimer à travers des jeux, disposer 
d’une chambre à soi comme disait Virgi-
nia Woolf, pouvoir bénéficier d’espace et 
de calme pour lire, dessiner, peindre ou 
regarder un dessin animé, tout ça est 
très important d’un point de vue sco-
laire. Quand vous vivez dns des loge-
ments étriqués, bruyants et insalubres, 
vous n’avez pas la tête et le corps plon-
gés dans des cadres propices à la bonne 
santé scolaire. Les questions de santé et 
d’alimentation, elles, touchent à des 
problèmes beaucoup plus généraux 
d’espérance de vie.

COMMENT DÉFINISSEZ-VOUS LE 
CAPITAL CULTUREL ?
B. L. : C’est un concept forgé par les 
sociologues Pierre Bourdieu et Jean-
Claude Passeron dans les années 1960. 
Le capital culturel est composé d’élé-
ments tout à fait matériels tels que les 

livres, les œuvres d’art, la fréquentation 
des institutions culturelles, et d’autres 
plus immatériels mais tout aussi impor-
tants tels que les goûts, les savoirs, les 
habitudes culturelles. En gros, toutes 
les manières de voir, de sentir et d’agir 
qui sont incorporées par les individus 
de différentes manières, par imprégna-
tion inconsciente, par apprentissage 
explicite, par imitation et identification, 
etc. Il y a enfin toute la part institution-
nellement reconnue de la culture ac-
quise sous la forme de diplômes, de ré-
sultats à des concours, d’accès à des 
institutions plus ou moins prestigieuses, 
etc. Sous ce triple point de vue, objecti-
vé, incorporé et institutionnalisé, les 
enfants sont très inégalement entourés 
de capital culturel.

LE LANGAGE, LÀ AUSSI, UN ÉLÉ-
MENT DIFFÉRENT SELON LA CA-
TÉGORIE SOCIALE ?
B. L. : C’est un fait bien connu depuis 
les années 1960-1970 avec les travaux 
du sociologue de l’éducation britan-
nique Basil Bernstein et ceux du grand 

sociolinguiste états-unien William La-
bov. La maîtrise du langage, et notam-
ment d’un langage explicite, lexicale-
ment précis,  grammaticalement 
complet et correct, est centrale dans la 
scolarité. Or, les enfants n’arrivent pas 
à l’école avec la même expérience langa-
gière parce que leurs parents sont iné-
galement scolarisés et ne parlent pas 
tous de la même façon. Ils sont à plus ou 
moins grande distance du langage privi-

légié à l’école. Pour ne prendre que 
deux exemples ordinaires parmi 
d’autres, les parents sont inégalement 
attentifs à la bonne prononciation des 
mots par leurs enfants. Or, cela a des 
effets dès lors que l’on commence à 
écrire et qu’il faut que l’enfant traduise 
une chaîne sonore en signes écrits. Le 
second exemple est celui qui concerne 
la lecture à haute voix d’histoires dans 
la journée ou, rituellement, le soir avant 
de se coucher. Certains enfants sont en 
permanence baignés dans des univers 
fictionnels, et incorporent sans s’en 
rendre compte des centaines de mots, 
des temps, des structures syntaxiques 
et des structures narratives. Lorsqu’ils 
entrent à l’école maternelle, en général 
à trois ans, ils ont déjà un capital langa-
gier non négligeable par ce simple fait.

LA BONNE ENTRÉE DANS LES 
APPRENTISSAGES SERAIT DONC 
LIÉE À LA CATÉGORIE SOCIALE À 
LAQUELLE APPARTIENNENT LES 
ENFANTS ?
B. L. : Oui. Seuls quelques idéologues 

peuvent encore contester ce lien puis-
sant, que vérifient statistiquement 
comme ethnographiquement les socio-
logues de l’éducation de toutes les so-
ciétés scolarisées depuis plus de 50 ans, 
entre la classe sociale d’appartenance 
de l’enfant et la réussite ou l’échec sco-
laire. C’est un fait solidement établi in-
contournable.

A L O R S  T O U T  E S T  J O U É 
D’AVANCE ?
B. L. : Jamais rien n’est totalement 
joué d’avance. Si, comme disait Marx, 
ce sont les hommes qui font leur his-
toire, alors ils peuvent faire autrement 
cette histoire quand ils constatent que 
quelque chose est mal fait. Mais cela ne 
veut pas dire que changer l’état existant 
des choses est une opération facile. Il 
faut tout d’abord être lucide sur l’état 
des inégalités et sur les modalités de 
leur production et de leur reproduction. 
Là, les sciences sociales ont un rôle cru-
cial à jouer pour apporter les éléments 
factuels et d’analyse qui permettent 
d’éclairer le plus adéquatement pos-
sible la situation. Lorsque les respon-
sables politiques sont dans le déni de la 
réalité, ça rend difficile toute politique 
de transformation démocratique des 
choses. Mais à supposer que tout le 
monde saurait exactement de quoi il 
retourne, et voudrait vraiment amélio-
rer les choses, l’affaire serait loin d’être 
réglée. Si on lit bien les sociologues, et 
si on lit bien notamment « Enfances de 
classe », on comprend que la réussite 
scolaire ne dépend pas que de l’action 
de l’école. Ce sont toutes les inégalités 
de classe qui sont en jeu dans les pro-
cessus d’échec solaire. Pour enrayer ces 
mécanismes impitoyables, il faut s’atta-
quer à la question générale de la redis-
tribution des richesses, tant écono-
miques, comme le propose l’économiste 
Thomas Piketty, que culturelles au sens 
large du terme. C’est tout un système 
économique et social qu’il faudrait re-
mettre en question si l’on voulait réelle-
ment rendre l’accès au savoir et à la 
culture plus égalitaire. Mais les forces 
sociales qui contribuent à maintenir 
l’ordre inégal des choses sont très puis-
santes, et il faut beaucoup de volonté, 
de moyens et d’actions collectives pour 
leur opposer des contre-forces plus dé-
mocratiques.
PROPOS RECUEILLIS PAR LILIA BEN HAMOUDA
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Un école 
démocratique
L a  r é s i s t a n ce  a u x 
transformations néoli-
bérales de l’école passe 
par un projet alternatif 
cohérent. Émancipa-
tion, égalité d’accès aux 
savoirs, culture com-
mune, conscience envi-
ronnementale, gestion 
collective et liberté 
p é d a go g i q u e  s o n t 
quelques-uns des ingré-
dients indispensables 
pour la construction 
d’une éducation réelle-
ment démocratique. 
Les propositions qui 
peuvent nourrir  la 
perspective d’une véri-
table révolution sco-
laire doivent être large-
ment mises en débat au 
sein de la société et 
particulièrement dans 
la communauté éduca-
tive.

témoignage

La pédagogie Freinet qui transforme 
les rapports sociaux de production des 
savoirs semble particulièrement singu-
lière en ce qu’elle est une pédagogie de 
l’émancipation. « Ce que je trouve le plus 
passionnant dans la pédagogie Freinet, 
c’est qu’elle met les enfants en position 
d’auteurs de leurs apprentissages et 
qu’elle ne peut pas exister sans la coopéra-
tion », commence Raphaël Doridant. 
Cette année, il enseigne le français à la 
R e i n h o l d - S c h n e i d e r-
Grundschule à Fribourg-
en-Brisgau en Allemagne, dans le cadre 
d’un échange franco-allemand. Coopé-
rer, ce n’est pas seulement « faire avec » 
l’autre, c’est accepter d’être transformé 
par lui. Pour le texte libre, le groupe se 
met au service de l’individu. L’écrit 
« élu » par les élèves est mis au point 
ensemble et devient celui de toute la 
classe. « C’est aussi leur donner la possi-
bilité de développer leur estime de soi, leur 

confiance en eux, et leur offrir, à travers 
l’accueil bienveillant que le groupe classe 
et l’enseignant réservent à leurs créations, 
la possibilité de se sentir exister davan-
tage, poursuit l’enseignant. C’est impor-
tant pour les enfants fragilisés par la si-
tuation sociale de leurs parents par 
exemple, ou par l’éducation qu’ils re-
çoivent à la maison ».
Le conseil qui se tient une fois par se-
maine est lui aussi une œuvre collective 

de création. «  Le conseil 
transforme peu à peu celles 

et ceux qui y participent, enseignant com-
pris, en leur faisant vivre une forme d’éga-
lité quant à la prise des décisions  », 
conclut-il. Une façon « démocratique » 
d’aborder le rapport à l’autre mais aus-
si les savoirs de la classe, devenus pa-
trimoine culturel de proximité pour 
l’enfant, et qui constituent un pont pour 
s’approprier le patrimoine culturel de 
l’humanité.

“Redonner un sens réel 
à l’éducation” BIO 

Francis 
Vergne 
est psychologue 
de l’éducation. 
Chercheur 
associé à 
l’Institut de 
recherche 
de la FSU, il 
anime le chantier 
Alternatives 
syndicales au 
néolibéralisme. 
Il a publié avec 
Christian Laval 
aux éditions 
La découverte 
La nouvelle 
école capitaliste 
(2011), Éducation 
démocratique : 
La révolution 
scolaire à venir 
(2021).

“Faire de la 
démocratie un 
principe de 
fonctionnement de 
l’institution scolaire 
et de la formation 
des élèves” 

QUE VOULEZ-VOUS DIRE PAR « LA 
CRISE DE L’ÉDUCATION NE SERA 
PAS RÉSOLUE PAR DES MÉ-
THODES AUTORITAIRES » ?
FRANCIS VERGNE : Nous voulons si-
gnifier que la crise de l’éducation a avant 
tout des causes sociales et politiques. 
Sociales car les inégalités croissantes et 
la dégradation du lien social ont profon-
dément affecté les conditions d’enseigne-
ment et d’apprentissage. Et politiques du 
fait de la perte de sens du collectif et d’un 
héritage commun en matière éducative. 
La volonté du ministre actuel de l’Educa-
tion nationale d’abstraire l’école de la 
société conduit à imposer d’en haut et de 
façon autoritaire des recettes pédago-
giques couplées avec un management 
bureaucratique. Ce qui non seulement ne 
résout rien mais démobilise et révolte les 
enseignants. Mais cet apolitisme appa-
rent cache en fait une repolitisation réac-
tionnaire qui entend colmater la crise de 
l’école par des méthodes autoritaires, des 
références patriotiques et une discipline 
couplée parfois à un scientisme neuronal 
des plus réducteurs. En sorte que ces 
contre réformes qui marient néolibéra-
lisme et autoritarisme finissent par dé-
truire les bases même de l’éducation.

QU’EST-CE QU’UNE DÉMOCRATIE 
RADICALE ?
F. V. : Il faut entendre radical dans son 
sens littéral : prendre les choses à la ra-
cine. En lien avec la question précédente, 
je dirais que l’école ne souffre pas de 
trop de liberté, de trop de démocratie 
mais qu’au contraire elle en manque. 
Seule une démocratie sociale et écolo-
gique qui fasse de la solidarité envers les 
humains et de la responsabilité écolo-
gique envers les milieux de vie sa priori-
té pourra redonner un sens réel à l’édu-
cation.  La tâche de l ’éducation 
démocratique radicale est donc d’ap-
prendre à tout individu à devenir un par-
ticipant actif à la vie sociale et culturelle 

et à être également pleinement respon-
sable du monde dans lequel il va vivre. 
Dans une telle perspective, l’éducation a 
pour fonction de former des individus 
créatifs et coopératifs en mesure de 
mettre en commun des savoirs, de 
prendre soin des autres et des milieux de 
vie comme de produire eux-mêmes des 
connaissances.

VOUS AVANCEZ CINQ PRINCIPES ? 
QUELS SONT-ILS ?
F. V. : Le premier principe concerne la 
liberté de l’esprit et l’émancipation de 
l’école de toutes les puissances qu’elles 
soient religieuses ou politiques qui 
cherchent à la soumettre et l’instrumen-
taliser. Pour cela, l’éducation, de l’école 
enfantine au supérieur, devrait être inté-
grée à une institution indépendante des 
pouvoirs que nous appelons « Université 
démocratique ». Le second touche la re-
cherche de l’égalité réelle dans l’accès à 
la culture et à la connaissance ce qui sup-
pose d’agir sur le cadre économique, so-
cial et culturel des familles pour faire 
reculer la précarité scolaire. Et aussi de 
retisser, par la solidarité, des liens trop 
distendus à l’institution scolaire. Le troi-
sième principe s’attache à mettre en 
œuvre une culture commune repensée 
dans toutes ses dimensions et conçue 
comme un bien commun co-élaboré et 
ouvert à toutes et tous. Quant au qua-
trième principe, il concernera la défini-

tion de ce qui nous appe-
lons une «  pédagogie 
instituante » qui développe 
la coopération active des 
élèves dans leurs appren-
tissages. Le cinquième en-
fin s’attache à imaginer ce 
qui pourrait être un autogouvernement 
des institutions du savoir et de sa trans-
mission au travers de structures à fois 
collégiales et fédératives.

QUEL RÔLE POUR LA PÉDAGOGIE ?
F. V. : Nous avons en vue un ensemble de 
pédagogies qui font de la démocratie un 
principe de fonctionnement de l’institu-
tion scolaire et de la formation des élèves. 
Ces pédagogies sont à la fois sociales au 
sens où elles privilégient des conduites 
de coopération et de réciprocité, et dé-
mocratiques dans la mesure où elles dé-
veloppent la participation effective des 
élèves à l’élaboration de règles collec-
tives. Elles se réfèrent à la fois à Dewey, à 
Paulo Freire ou encore à Freinet et à la 
pédagogie institutionnelle. Leur principe 
de base veut qu’en faisant agir les élèves 
sur leur propre cadre, de façon réglée et 
collective, il est possible de les rendre 
plus ouverts aux apprentissages. Dans 
cette optique, appropriation de savoir et 
conscience critique marchent du même 
pas. Ou pour reprendre une formule de 
Freire, on ne sépare pas dans l’apprentis-
sage la lecture du mot et la lecture du 
monde. D’où la construction d’un en-
semble de dispositifs qui aide les élèves à 
devenir davantage sujets de leurs ap-
prentissages en faisant l’expérience d’un 
commun éducatif.
PROPOS RECUEILLIS PAR VIRGINIE SOLUNTO
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Une coéducation 
détournée

La coéducation ne doit 
pas être vue comme un 
concept théorique mais 
comme un processus 
où tous ceux qui inter-
viennent auprès d’un 
enfant s’associent et 
collaborent pour sa 
réussite. Lors du confi-
nement, l’école a d’une 
certaine manière exter-
nal isé les activités 
scolaires. Les parents 
se sont retrouvés en 
charge d’accompagner 
leurs enfants dans les 
apprentissages. La co- 
éducation a donc été 
mise à mal et les inéga-
lités accentuées. 

Avec le confinement, les familles se sont 
vues confier certaines tâches scolaires, 
qui les ont mises en difficulté. Une diffi-
culté parfois matérielle comme chez 
Rayan où il n’y a pas d’imprimante et 
« c’est à l’école qu’on est allé chercher les 
photocopies ». « C’est l’école qui nous a 
donné un ordinateur parce que c’est impor-
tant », raconte la maman de Henda. La 
maman de Riva parle des 
hurlements de ses enfants, 
des pleurs, de sa dépression, de ses dif-
ficultés à faire les courses. « Toute seule 
avec trois enfants dans une toute petite 
chambre, c’est dur », confie-t-elle. Pour 
d’autres comme Samuel, le confinement 
a plutôt été plaisant grâce au jardin de 
la maison de campagne. Le seul pro-
blème pour son père, « c’est qu’internet 
parfois ramait ». Le sociologue Pierre 
Périer explique que les situations vécues 

ont exacerbé toutes les facettes des iné-
galités. Pour Christine, enseignante en 
milieu rural, « une autre pauvreté existe » 
dans le territoire où elle travaille. « Pas 
de culture, pas de structures sportives, pas 
de connexion internet forcément et ce n’est 
pas toujours facile de toucher les parents ». 
Pour Laurent, enseignant en REP, la 
coéducation se construit avec tous les 

acteurs de la vie de l’enfant. 
Ces acteurs éducatifs inter-

viennent sur le rapport dégradé à l’école 
que peuvent avoir certains enfants. Une 
autre PE s’interroge sur les devoirs don-
nés à la maison et le rôle que doivent 
tenir les parents. Pour Pierre Périer, 
« l’important, c’est que les parents soient 
soutenants, qu’ils échangent avec leur en-
fant ». Les parents, même s’ils ne mai-
trisent pas tous les codes de l’école, ont 
conscience de ses enjeux. 

dossierdossier

témoignage

“Clarifier qui fait 
quoi et comment”

BIO 
Pierre 
Périer
Sociologue et 
professeur de 
sciences de 
l’éducation à 
l’Université 
Rennes 2, 
Pierre Périer est 
chercheur au 
CREAD (Centre 
de recherches sur 
l’éducation, les 
apprentissages 
et la didactique), 
auteur de Des 
parents invisibles. 
L’école face à la 
précarité familiale 
(PUF, 2019).

“Tout ce que l’on 
exporte de l’école à la 
charge des familles 
ayant des ressources 
inégales aggrave les 
inégalités.”

EN QUOI CONSISTE LA COÉDU-
CATION ?
PIERRE PÉRIER : Il s’agit d’associer 
parents, acteurs éducatifs, enseignants 
et enseignantes dans un objectif de déve-
loppement et de réussite des enfants et 
des jeunes. L’enjeu de la coéducation est 
de clarifier qui fait quoi et comment. Et 
ce n’est pas simple. Les questions des 
rôles, des responsabilités, des péri-
mètres d’intervention des uns et des 
autres et de l’information dont chacun a 
besoin pour coordonner et ajuster sa 
pratique sont centrales. La coéducation, 
c’est reconnaître qu’il existe une diver-
sité d’actions participant à la réussite 
des élèves mais la difficulté réside dans 
l’identification et la communication 
entre ces différentes actions, dont la co-
hérence est l’un des gages de leur l’effica-
cité. Il y a coéducation quand il y échange 
entre parents et enseignants, parce que 
les enseignants prennent en charge – 
qu’ils le veuillent ou non – des questions 
éducatives à travers l’attention qu’ils 
portent aux enfants, à travers le souci de 
leur bien-être dans la classe et à l’école. 
Les parents sont dans la coéducation car 
eux-mêmes s’informent à minima sur la 
scolarité de leur enfant, regardent les 
devoirs à la maison et sont préoccupés 
de l’enjeu scolaire. Ils essaient, à la me-
sure de leurs moyens, de prendre en 
compte des attentes scolaires ou d’ins-
crire leur action en cohérence avec 
celles-ci, ce qui n’est pas toujours simple. 
Et dans certains territoires, notamment 
dans les quartiers prioritaires, les ac-
teurs des associations de quartier parti-
cipent à la coéducation. Même si c’est 
périphérique à la relation parents-école, 
il y a un enjeu à élargir le réseau des par-
tenaires.

EN QUOI EST-ELLE IMPORTANTE 
DANS LES MILIEUX POPULAIRES ?
P. P. : C’est important pour ces familles, 
car comme les autres, elles se soucient 

de la réussite de leurs enfants, même si 
cet intérêt se manifeste de façon peu 
visible. Elles savent moins comment 
faire. Elles ont donc conscience de l’en-
jeu mais ne maîtrisent pas les règles du 
jeu et n’ont pas les compétences re-
quises pour entrer dans le jeu. Elles le 
vivent avec un sentiment d’injustice car 
elles ont envie de bien faire mais ne 
savent pas comment. Ne saisissant pas 
les codes, elles ne peuvent apparaître 
comme interlocuteur légitime pouvant 
aider efficacement leur enfant.

A-T-ELLE ÉTÉ MISE À MAL LORS 
DU CONFINEMENT ?
P. P. : La relation a été bousculée et a 
pris des formes inattendues avec des 
conséquences tout aussi inattendues. 
Positives et négatives. Négatives, car 
effectivement, on a constaté que les iné-
galités dans le registre des apprentis-
sages scolaires s’étaient creusées. Tout 
ce que l’on exporte de l’école à la charge 
des familles ayant des ressources iné-

gales aggrave les inégalités. 
Plus l’école externalise les 
tâches d’ordre scolaire, plus 
elle est inégalitaire. La coé-
ducation ne peut pas grand-
chose lorsque l’on demande aux parents, 
très inégalement compétents, d’interve-
nir sur le travail scolaire à la maison, de 
gérer les apprentissages, de com-
prendre les consignes et les finalités des 
exercices… Les familles populaires ont 
été très rapidement démunies et dépas-
sées. Ce n’est pas de la mauvaise volon-
té, c’est l’impossibilité de répondre aux 
attentes plus ou moins explicites de 
l’école. Les effets positifs sont du côté 
d’une relation finalement possible alors 
que l’on supposait qu’elle ne pouvait 
avoir lieu, avec l’idée de parents désinté-
ressés ou encore démissionnaires. Du 
côté des parents, certains préjugés à 
l’égard des enseignants ont été dé-
construits. Certains ont été très surpris 
que l’enseignant leur téléphone pour 
prendre des nouvelles de leur enfant, 
par exemple. Ils se sont sentis légitimés 
comme interlocuteur de l’école et dans 
leur rôle de parent. Même s’il s’est opéré 
un changement de représentation des 
uns sur les autres, le parent qui n’a pas 
les compétences requises reste, lui, en 
difficulté face aux attentes scolaires.

ET DANS LES MILIEUX POPULAIRES ?
P. P. : Les parents de milieux populaires 
ont particulièrement souffert du confine-
ment. Pour des familles qui étaient déjà 
en difficulté, c’était une épreuve supplé-
mentaire, parfois insurmontable. Si le 
contact avec l’enseignant ou l’enseignante 
n’a pas bien fonctionné, il y eu une quasi-
rupture entre l’école et les familles, un 
véritable décrochage relationnel. On ne 
peut que constater qu’un groupe de pa-
rents, les plus précaires, a très vite décon-
necté dans son rapport avec l’institution 
et aux apprentissages de l’enfant.
PROPOS RECUEILLIS PAR LILIA BEN HAMOUDA
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Propos recueillis 
par Nelly Rizzo.

Jean-Louis Bianco a été nommé 
président de l’Observatoire de la 
laïcité en 2013. Après la dissolution 
de cet organisme, il a créé en juin 
dernier l’association Vigie de la laï-
cité qui entend éclairer de façon 
dépassionnée les débats souvent 
exacerbés sur la laïcité, en s’ap-
puyant sur la loi et le droit.

BIO 
Jean-Louis 
Bianco 
Homme 
politique, est 
depuis toujours 
militant de 
la laïcité. Il a 
été secrétaire 
général de 
l’Élysée, puis a 
occupé plusieurs 
fonctions 
ministérielles 
et mandats 
électifs. Auteur 
de plusieurs 
ouvrages 
politiques il a 
notamment 
publié en 2016 
« La France est-
elle laïque ? » 
aux éditons de 
l’Atelier.

EN JUIN DERNIER VOUS AVEZ 
CRÉÉ VIGIE DE LA LAÏCITÉ, 
DE QUOI S’AGIT-IL ? 
JEAN-LOUIS BIANCO : Il s’agit 
d’une association créée suite à la disso-
lution de l’Observatoire de la laïcité 
reconnu comme un outil utile donnant 
des éléments pour que chacun puisse 
prendre des positions. Cette dissolu-
tion a engendré beaucoup d’inquié-
tudes de la part des acteurs de terrain 
les plus divers, des fonctionnaires, y 
compris de l’éducation nationale, des 
agents publics locaux, des élus, des 
militants syndicalistes, des militants 
de la laïcité. Sur le site, au travers de 
quatre rubriques - décryptage de l’ac-
tualité, bonnes pratiques, l’état de la 
science, ce qui se passe à l’étranger - la 
Vigie défend une certaine vision de la 
laïcité qui n’est pas une doctrine à ap-
prendre par cœur.
Elle s’est dotée d’un conseil scienti-
fique de 40 chercheurs issus de tous 
les domaines de la recherche - sociolo-
gie, anthropologie, histoire, etc. – qui 
apportent des contributions mais qui 
sont aussi un réservoir potentiel de 
personnes ressources. Un conseil 
scientifique international d’une ving-
taine de chercheurs va également être 
mis en place car la laïcité n’est pas 
qu’une question française.

QUEL RÔLE PEUT-ELLE JOUER 
DANS LA DÉFENSE DE LA LAÏCI-
TÉ ? 
J.-L. B. : Un rôle de recensement de 
ce qui se fait. Savoir ce que disent les 
gens de terrain, quelles solutions ils 
apportent, quelles difficultés ils ren-
contrent, que dit la recherche. Partout 
en France, en outre-mer et parfois à 
l’étranger, dans l’Éducation nationale, 
dans les associations, dans les munici-
palités, les universités, beaucoup de 
gens font des choses très bien mais 
cela n’est pas connu au-delà du réseau 
auxquels ils appartiennent. Il s’agit de 
mettre en lumière ces actions, ces 
bonnes pratiques, cette manière d’atta-
quer un problème qui n’est pas forcé-
ment résolu mais qui est bien posé, 
pour trouver des solutions. Il s’agit 
aussi de savoir ce que dit la recherche 
pour avoir une base de réflexion un peu 
plus rigoureuse et moins polémique. Le 
rôle de la Vigie est de devenir une réfé-
rence pour la prise de décisions. Il 
s’agit d’une bataille politique au sens 

où il faut souvent déconstruire ce qui 
est dit. L’espoir est d’avoir, petit à petit, 
un débat moins caricatural, moins pu-
rement émotionnel. Il y a une énorme 
attente qu’on ne veut pas décevoir.

LA DISSOLUTION DE L’OBSERVA-
TOIRE A FAIT SUITE À UNE 
POLÉMIQUE ASSEZ VIRULENTE, 
QUELLE EST VOTRE ANALYSE 
RÉTROSPECTIVEMENT ? 
J.-L. B. : L’Observatoire de la laïcité 
dérangeait, cela se voyait. Nous avons 
compris assez vite, et pas seulement 
Nicolas Cadène (ancien rapporteur 
général de l’observatoire - NDLR) et 
moi-même, que nos points de vue, nos 
propositions suscitaient des réactions. 
L’Observatoire avait pris l’habitude de 
prendre des décisions par consensus et 
à l’unanimité, ce qui prenait du temps. 
Dans cette instance qui était basée sur 
une confiance informelle, nous avons 
pu beaucoup avancer.
Malheureusement, l’Observatoire n’a 
pas résisté au courant du monopole de 
la bonne parole sur la laïcité à l’œuvre 
dans le monde intellectuel, politique et 
médiatique. Dans certains secteurs de 
l’opinion, des personnes ont exprimé 

des prises de position très agressives, 
qui en général ne faisaient pas allusion 
à un texte précis de l’Observatoire 
mais les caricaturaient ou les dé-
voyaient.

PASSER DE L’OBSERVATOIRE À 
L’ORGANISME INTERMINISTÉ-
RIEL ACTUEL, QU’EST-CE QUE 
CELA CHANGE ? 
J.-L. B. : C’est une régression. L’ob-
jectif principal de cet organisme est 
d’avoir une doctrine unique, non 
controversée, descendant du haut vers 
le bas, une tendance très rigide qui 
prône un catéchisme de la laïcité. Les 
documents du conseil  des sages 
comme par exemple le vadémécum 
peuvent être des documents utiles, 
d’autres en revanche font de la laïcité 
quelque chose de construit par le mi-
nistère et non par le droit et la juris-
prudence. Or, ce n’est pas au ministère 
seul de dire ce qu’est la laïcité. L’Ob-
servatoire n’était pas là pour porter la 
parole du gouvernement mais pour 
poser un diagnostic. D’autre part, le 
comité parle d’administrer la laïcité, 
qu’est-ce que cela signi-
fie  ? On administre des 
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cultes parce qu’il y a séparation entre 
les églises et l’État mais on n’admi-
nistre pas la laïcité. Est-ce à dire qu’il 
y a séparation entre la laïcité et l’État ? 
Sans compter que le pilotage et la prise 
des décisions du comité, du fait de sa 
composition et des modalités de réu-
nion vont s’avérer très compliqués.

CE DÉSACCORD MONTRE QU’IL 
EXISTE DES CONCEPTIONS DI-
VERGENTES DE LA LAÏCITÉ, 
QUELLES SONT-ELLES ? QUELS 
SONT LES POINTS DE FRIC-
TION ?
J.-L. B. : On est dans un combat pour 
une certaine vision de la laïcité. Il y a la 
laïcité de l’interdiction, une police de la 
pensée qui vise toutes les voix qui 
peuvent être divergentes en les disqua-
lifiant et les traitant d’islamophobe, 
d’islamo-gauchiste, de séparatiste, 
d’islamiste radical… C’est une bataille 
politique où un certain nombre de lea-
ders d’opinion disent détenir la vérité 
et se déclarent opprimés. « On ne vous 
dit rien, on vous cache tout, cela va 
très mal, c’était mieux avant, on est 
train de se faire islamiser ». Ce sont 
toutes les doctrines traditionnelles de 
la droite et de l’extrême-droite qui res-
surgissent. Or, la réalité est plus com-
pliquée que ça. Il y a en effet des situa-
tions où il y a des pressions terribles 
auxquelles il faut mettre fin, ce qui ne 
suppose pas toujours une loi nouvelle 
mais l’application de la loi existante 
avec fermeté et sérénité. Il y a aussi un 
débat sur ce qu’on entend par atteinte 
à la laïcité. Comment la mesurer, qui 
doit le faire, qui doit en discuter ? La 
laïcité, c’est du droit et des devoirs. 
Avoir des expressions diversifiées est 
même une force de la laïcité. Je repren-
drais la maxime de Condorcet « Nous 
ne voulons pas que les hommes pensent 
comme nous, nous voulons qu’ils ap-
prennent à penser par eux-mêmes ».

QUELLES FORCES SE SONT OP-
POSÉES AU MOMENT DE CETTE 
DISSOLUTION? QU’EST-CE QUE 
CELA DIT DE LA VISION DE LA 
LAÏCITÉ EN FRANCE ?
J.-L. B. : L’Observatoire a été soute-
nu par un front de défense de la laïcité 
extrêmement large avec pour les partis 
politiques, des formes de soutien par-
fois majoritaires, parfois minoritaires. 
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Il a été condamné par le Printemps 
républicain qui a des relais très puis-
sants dans le monde politique et mé-
diatique, notamment les chaines d’in-
formations en continu, auprès de 
responsables politiques dans presque 
toutes les formations politiques, cer-
tains par conviction, d’autres par op-
portunisme. En droit, il n’a jamais été 
dit que l’Observatoire se trompait, très 
souvent il a été rejoint par l’avis du 
Conseil d’État ou de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme. Les at-
taques ont été de plus en plus vio-
lentes, surtout après l’assassinat de 

Samuel Paty, y compris de la part de 
responsables ministériels. Mais ce qui 
est encourageant, c’est le constat que 
les Français sont attachés à la laïcité. 
C’est une très grande et très heureuse 
surprise. C’est un acquis qui doit être 
préservé des gens qui l’instrumenta-
lisent pour en faire un outil de combat 
politique dans un but de radicalisation.

CES VISIONS SONT-ELLES IDEN-
TIFIABLES POLITIQUEMENT ?
J.-L. B. : Parfois les personnes ont 
des positions ambiguës, flottantes, ce 
qui est respectable car il n’y a pas une 
doctrine armée. Les forces de gauche 
globalement portent la même vision ou 
une vision proche de la laïcité que dé-
fend et promeut la Vigie. La Répu-
blique en marche est très divisée, une 
majorité reste sur une ligne plutôt libé-
rale mais une autre sur une ligne où il 
faudrait interdire le foulard partout, 
tout le temps. Selon cette dernière, la 
France a peur de l’insécurité, du terro-
risme, donc il faut être dur, surtout en 
paroles. Les maires et députés de ter-
rain sont beaucoup plus raisonnables. 
Le Front national a été le premier à 
reparler de laïcité, une laïcité qui passe 
de l’anti-étranger, anti-immigration à 
une laïcité anti-arabe, anti-musulman. 
Puis Zemmour est apparu dans le dé-
bat politique. Dans tout cela, le Pré-
sident et le gouvernement ne veulent 
pas apparaître comme étant plus 
faibles que les autres.

CES DIFFÉRENCES POSENT-
ELLES UN ENJEU DÉMOCRA-
TIQUE ?
J.-L. B. : Oui et cela nécessite de réaf-
firmer les grands principes qui for-
ment l’identité de la France, l’identité 
des droits de l’homme, de la laïcité, de 
l’intégration. Une identité qui n’est pas 
celle prônée par un certain nombre de 
gens de droite ou d’extrême droite. 
C’est une bataille idéologique et poli-
tique dont l’enjeu est de savoir quel 
genre de France on veut. Et chaque 
fois que sera interdit quelque chose 
pour un motif religieux, n’oublions pas 
qu’un même raisonnement peut 
conduire demain un Président ou une 
Présidente d’en faire autant pour un 
motif syndical ou politique. Il y a un 
risque de perte de libertés et pas seu-
lement de liberté de conscience.

POUR VOTRE PART QU’EST-CE 
QUE LA LAÏCITÉ ?
J.-L. B. : La laïcité ce n’est pas une vi-
sion où le multiculturalisme serait une 
fin en soi, l’unité de la France c’est autre 
chose, c’est une nation, une république. 
Ce n’est pas une assimilation, on ne veut 
pas que tout le monde se ressemble, 
c’est une France de l’intégration où cha-
cun sans perdre ses valeurs, son his-
toire, ses attachements, trouve sa place 
et est reconnu à égalité de droits et de 
devoirs. Un certain nombre de gens très 
différents oublient que la laïcité est le 
produit de l’histoire française, quelque 
chose dont on peut être fier. La laïcité 
repose sur un équilibre, s’efforce de 
concilier les libertés individuelles et le 
bon fonctionnement collectif, la liberté 
de croire ou de ne pas croire, de chan-
ger de religion, de pratiquer sa religion, 
d’exprimer ses convictions mêmes reli-
gieuses pourvu qu’on ne trouble pas 
l’ordre public. En même temps, la Répu-
blique a le droit et le devoir de se proté-
ger de ceux qui veulent enfreindre ces 
règles, les mettre à bas. La laïcité est un 
outil politique, organisationnel, juri-
dique qui permet de se protéger d’un 
certains nombres d’attaques. Mais c’est 
aussi ce qui construit la maison com-
mune, la citoyenneté.

QUELS EN SONT LES PRINCI-
PAUX REPÈRES HISTORIQUES ?
J.-L. B. : La Renaissance, certains 
pourraient s’en étonner, est le premier 
repère qui préfigure toute la démarche 
de la laïcité. Des hommes et quelques 
femmes décident de penser par eux-
mêmes, de ne pas tenir comme acquis 
un dogme scientifique ou religieux, ils 
font appel à la raison et non à l’émo-
tion. Il y a aussi le siècle des Lumières 
et la franc-maçonnerie qui ont eu très 
tôt des aspirations laïques et jouent un 
rôle  inf luent dans tout le  pays. 
Viennent ensuite la Révolution fran-
çaise, la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, les grands 
droits laïques pour l’éducation avec 
Jules Ferry et la loi de 1905 avec une 
conception d’équilibre. Puis la loi De-
bré en 1959 et la loi de 2004 interdisant 
le port de tout signe ou tenue manifes-
tant ostensiblement l’appartenance 
religieuse à l’école publique. C’est une 
histoire mouvementée faite de com-
bats incessants.

“L’Observatoire de 
la laïcité dérangeait, 
cela se voyait. Nous 
avons compris assez 
vite que nos points 
de vue, nos 
propositions 
suscitaient des 
réactions. ”

“La laïcité, c’est 
du droit et des 
devoirs. Avoir 
des expressions 
diversifiées est une 
force de la laïcité. 
Je reprendrais  
la maxime de 
Condorcet  
« Nous ne voulons 
pas que les hommes 
pensent comme 
nous, nous voulons 
qu’ils apprennent 
à penser par 
eux-mêmes ».”

C E S  C O N T R O V E R S E S  P U -
BLIQUES PEUVENT-ELLES AVOIR 
DES INFLUENCES SUR L’ÉCOLE ?
J.-L. B. : Oui bien sûr, l’école est dans 
le champ de la nation, de la vie de la 
république. L’école est au premier 
rang. C’est là que se joue l’avenir de 
nos enfants, y compris comme ci-
toyens, mais aussi celui de la laïcité. 
Les pressions sont fortes pour que l’on 
accommode la laïcité à la sauce de cer-
tains. Les personnels éducatifs au sens 
large résistent aux pressions exté-
rieures. L’Éducation nationale est un 
milieu dans lequel le respect des règles 
communes est appliqué et reconnu. 
Mais ces débats rendent encore plus 
difficile la tâche des enseignants, des 
chefs d’établissement qui entendent 
tellement de sons contradictoires. 
C’est pourquoi il faut veiller à ne rien 
souscrire à ce qui serait 
contraire au droit.
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L’ACTUELLE CAMPAGNE DE COM-
MUNICATION DU MINISTÈRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE PEUT-
ELLE PERMETTRE DE PARLER 
SEREINEMENT DE LA LAÏCITÉ À 
L’ÉCOLE ?
J.-L. B. : Elle repose sur une monu-
mentale erreur politique et juridique. 
Au premier abord c’est plutôt sympa-

thique, on voit des jeunes mélangés, 
souriants, on se dit que c’est positif. 
Quand on regarde de plus près, on 
s’aperçoit qu’il y a une surreprésenta-
tion d’enfants dont le prénom, le teint, 
la couleur de peau laissent comprendre 
qu’ils sont issus de la diversité. Cela 
veut-il dire que les musulmans ne sont 
pas comme les autres ? Les enfants 
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repèrent très bien toutes ces discrimi-
nations et cela ne crée pas un climat 
serein. Mais il y a plus grave encore, 
quand on dit « un garçon et une fille, l’air 
épanoui, en train de rire à une même his-
toire, c’est ça la laïcité ». Mais non, la 
laïcité c’est qu’un tel peut rire d’une 
chose et un tel d’une autre. La laïcité 
cela permet de s’épanouir dans ses 

convictions, ses potentiels, dans ce qui 
plaît ou ne plaît pas. Ce n’est pas une 
chape uniformatrice. Le danger est 
énorme. Sur huit affiches, une seule est 
en rapport avec la laïcité, « la laïcité 
c’est ce qui permet de donner le même en-
seignement à ceux qui n’ont pas la même 
conviction ».

DE QUOI L’ÉCOLE A-T-ELLE 
BESOIN POUR ÉDUQUER LES 
ENFANTS AUX PRINCIPES DE LA 
LAÏCITÉ ?
J.-L. B. : Il faudrait un discours ho-
mogène et unique, ce qui n’est pas le 
cas. Or il est évident que les ministres 
ne sont pas tous d’accord sur la laïcité. 
Mais surtout il y a des propos qui sont 
des interprétations personnelles de la 
laïcité et qui ne sont pas conformes à la 
loi, la jurisprudence ou les instructions 
du ministère, cela créé le doute. Il n’y a 
pas de vision claire et les polémiques 
exacerbent les visions fausses. Les per-
sonnels peuvent se référer au vadémé-
cum, à la Vigie pour avoir des instru-
ments objectifs pour déterminer les 
positions. Mais surtout, il faut arrêter 
de demander tout à l’école, arrêter la 
multiplication des journées à thème, 
on ne peut plus passer son temps à 
cela. Il faut trouver une autre manière 
de faire, identifier des priorités, et la 
laïcité est une priorité parce que c’est 
cela qui fabrique des citoyens. Il faut 
aussi donner des moyens en temps, en 
formation et fournir plus d’outils.

RÉCEMMENT DE NOUVELLES 
TERMINOLOGIES SE SONT IMPO-
SÉES DANS LE DÉBAT PUBLIC : 
ISLAMOPHOBIE ET ISLAMO-GAU-
CHISME, POUVEZ-VOUS LES DÉ-
FINIR ? QUI UTILISE CES TERMI-
NOLOGIES ET À QUELLE FIN ?
J.-L. B. : Il y a probablement toujours 
dans le vocabulaire politique et parti-
culièrement dans celui lié à la laïcité 
des utilisations de mots pour définir 
une opinion et pour en stigmatiser une 
autre. Quand on dit islamisme, on n’en-
tend pas une description des contenus 
de la religion et de ses pratiques, 
comme ça l’est pour le christianisme 
ou le judaïsme, le mot islamisme est 
tout de suite piégé. Si on utilise le mot 
islamisme au sens de description d’un 
état de fait, on est tout de suite soup-
çonné de soutenir des gens qui veulent 

“La laïcité est une bataille 
idéologique et politique  
dont l’enjeu est de savoir quel 
genre de France on veut.”

“L’Éducation 
nationale est un 
milieu dans lequel 
le respect des 
règles communes 
est appliqué et 
reconnu. Mais ces 
débats rendent 
encore plus 
difficile la tâche 
des enseignants 
qui entendent 
tellement de sons 
contradictoires. 
C’est pourquoi il 
faut veiller à ne 
rien souscrire à ce 
qui serait contraire 
au droit.”

la main mise d’une religion, en l’occur-
rence l’islam sur la loi républicaine. 
Historiquement, islamophobie est une 
description par des scientifiques du 
fait de ne pas aimer l’islam ou de ne 
pas aimer les musulmans. C’est aussi 
devenu un outil politique dans la 
bouche de celles et ceux qui ne suppor-
taient pas certaines critiques de l’is-
lam. On a le droit de critiquer l’islam, 
les musulmans, les libres penseurs, le 
christianisme… Ce qu’on n’a pas le 
droit, c’est d’inciter à la haine, à la vio-
lence ou d’avoir des propos racistes. 
Cela a été investi par certains militants 
de la laïcité comme un terrain de com-
bat. À mon avis, ce n’est pas forcément 
la bonne solution parce que si l’on joue 
dans le langage des gens qu’on critique, 

on reste prisonnier de ce langage. L’is-
lamo-gauchisme est quant à lui, une 
invention organisée dans certains 
cercles proches du Printemps républi-
cain, pour disqualifier tous les gens qui 
ont une position qui n’est pas la leur 
sur l’islam et l’université. Qu’il y ait 
des pressions dans l’Université cela est 
réel, le problème du point de vue de la 
République est : est-ce qu’il y a place 
pour le débat ? On a le droit d’avoir des 
opinions différentes, surtout à l’Uni-
versité qui est l’expression de la liber-
té. Le débat fait partie de la formation 
des citoyens. Ce qui n’est pas admis-
sible, c’est d’exclure le débat. Les 
seules paroles interdites sont celles qui 
poussent à la haine, à la violence qu’elle 
soit religieuse ou pas. La vraie ques-
tion est qu’il ne doit pas y avoir de 
monopole de la parole, que cela soit 
par les uns ou par les autres, les deux 
paroles doivent pouvoir s’exprimer.

LES ENFANTS SONT TRÈS RÉ-
CEPTIFS À CE QUE VÉHICULENT 
LES MÉDIAS. L’INTENSITÉ DE 
POLÉMIQUES PEUT-ELLE FAIRE 
OBSTACLE AUX ENSEIGNE-
MENTS SCOLAIRES EN LA MA-
TIÈRE, OU BROUILLER LE MES-
SAGE PORTÉ PAR L’ÉCOLE ?
J.-L. B. : Cela risque de brouiller le 
message porté par l’école parce que les 
élèves sont très sensibles à l’air du 
temps ou à la répétition de certaines 
phrases ou thèses du genre « c’était 
mieux avant, ça va très mal  ». Les 
adultes structurés idéologiquement fi-
nissent par s’imbiber de ce discours, 
cela biaise leur jugement mais encore 
plus celui des enfants et des jeunes. La 
tâche extrêmement difficile de l’école 
est de résister à cela.

LA POLÉMIQUE SUR L’ORIGINE 
DES PRÉNOMS NE RISQUE-T-
ELLE PAS DE GÉNÉRER UN SEN-
TIMENT D’EXCLUSION CHEZ 
CERTAINS ENFANTS ?
J.-L. B. : Si bien sûr, cela est ressenti 
comme discriminatoire et stigmati-
sant. On sait très bien que le débat 
autour de la loi dite « contre le sépara-
tisme » démarrait autour du sépara-
tisme mais visait l’islam. De la même 
manière lorsque est évoquée la problé-
matique des parents ac-
compagnateurs,  on ne 
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parle pas de tous les parents mais sont 
visées les mamans qui portent le voile, 
les enfants le savent. Les enseignants 
ont besoin de formation pour expliquer 
ce qu’est la laïcité en général et encore 
plus pour répondre à ces inquiétudes.

COMMENT DÉFINIRIEZ-VOUS LA 
LOI DITE « CONTRE LE SÉPARA-
TISME », PEUT-ON PARLER DE 
« RÉGRESSION LAÏQUE » ?
J.-L. B. : On peut parler de régres-
sion laïque parce que le volet lutte 
contre les discriminations n’a pas été 
développé. Cette loi vise à répondre à 
une préoccupation partiellement vraie. 
Il existe en effet des secteurs dans le 
pays où une certaine vision de la reli-
gion musulmane tend à se substituer à 
la loi commune. Ce n’est pas général, 
c’est très loin d’être majoritaire mais 
cela existe. Si le besoin de plus de 
transparence, de clarté dans la partie 
religieuse est indiscutable, est-ce que 
la loi est bien adaptée ? Il peut y avoir 
des doutes. Est-ce que cette loi ne 
porte pas atteinte à la liberté associa-
tive, à la liberté de conscience ? Cela se 
discute. Le problème est réel mais il 
est très grave d’en faire un problème 
majoritaire et d’y répondre par une loi 
ressentie comme discriminatoire. Il 
aurait été plus porteur de faire une loi 
sur les sujets de prévention des équi-
libres de liberté.

PEUT-ON ÉVITER L’HÉGÉMONIE 
D’UNE CONCEPTION RADICALE 
DE LA LAÏCITÉ ?
J.-L. B. : Oui, on reste toujours un 
pays où on a le droit de critiquer toutes 
les convictions pourvu qu’on ne porte 
pas atteinte à l’ordre public ou à la li-
berté des autres. Un pays où il y a des 
règles qui permettent de fonctionner 
collectivement. Cet équilibre est plutôt 
bien vécu dans des milliers d’établisse-
ment scolaires en France et de cela on 
n’en parle jamais. Il faut poursuivre le 
combat pour à la fois comprendre, ana-
lyser et porter la laïcité au sein des 
établissements scolaires. Poursuivre 
également le chantier de la mixité so-
ciale et scolaire. Il y a des réussites 
formidables dont on peut s’inspirer. Il 
faut également s’appuyer sur la mobili-
sation syndicale et politique qui défend 
cette vision de la laïcité.
PROPOS RECUEILLIS PAR NELLY RIZZO

“L’École est dans le 
champ de la nation, 
de la vie de la 
République, l’école 
est au premier rang. 
C’est là que se joue 
l’avenir de nos 
enfants y compris 
comme citoyens 
mais aussi celui de 
la laïcité.”
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Notre accompagnement
La MAE peut intervenir au sein de votre établissement 

pour mener des actions de prévention :
auprès des élèves, de la maternelle au lycée,

des parents, avec des rencontres-débats,
et de vos équipes pédagogiques à l’aide

de formations et d’outils réalisés par la MAE.

THÉMATIQUES
ACCIDENTS DE LA VIE COURANTE 

ET GESTES DE PREMIERS SECOURS
Le Club des Super-Héros

3-11 ans • Support interactif en téléchargement
6-11 ans • Jeu pédagogique en ligne

VIOLENCES ENTRE PAIRS
Jeux de l’Oie ‘’Non au harcèlement’’

9-11 ans et 12-15 ans • Jeux de société
Maël le roi des bêtises

Dès 3 ans • Album 

SÉCURITÉ SUR LE CHEMIN DE L’ÉCOLE
Maëva sur le chemin de l’école

Dès 3 ans • Album

SENSIBILISATION AUX ÉCRANS
Maël et Maëva, les écrans en toute tranquillité 

Dès 3 ans • Album

ÉDUCATION À LA SANTÉ

Toutes nos ressources
pédagogiques
et nos actions sur .fr

L’expertise MAE au service de la prévention.

Pour toute information, contactez la MAE 
de votre département ou le 02 32 83 60 00.

.fr
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LA PRÉVENTION 
MAE À L’ÉCOLE

AGRÉÉE PAR LE MINISTÈRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE,

DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
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